MEMOIRE 


SUR L ADMINISTRATION 


DES FINANCES; 


PAR M. LE MARQUIS 


DUCR ES T; 


— — — —— ͤ —— 
» — 


CHANCELIER DE S. . 8. 


MONSEIGNEUR 
LE DUC D' ORLEANS: 


— 


ws r FE en > 
$i 7 505% redius iflis , 
Candidus imperti; fi non, his utere mecum. 
HoRAT. 


A LONDRES, 
Cher F. J. DoNALDSON , Imprimeur de la Cour; 
Hay Market. 


——— 


17 8 8. 


— 


LETTRE DE LE DITEUR 
A UN AMI, 
Mov AMI, 


Vous aimez la liberté, vous vous intereſſez a la 
cauſe publique 3 vous ne vayez qu avec douleur la 
ſituation de notre Patrie. Rien de ce qui peut Pame*- 


mes mains. „ 


I concerne Þ Adminiſtration des Finances , mas 
tiere ſur laquelle on na point encore aſſez ecrit, 
purſqu'il regne tant d'ignorance parmi le peuple d 
cet egard , & tant de contrariete parmi les ecrivains. 


La marche de Auteur de ce traite eſt entiere- 


ment ſynthetique , Ceft-d-dire que ſa theorie eft le 
reſultat de propoſitions geometriquement enchainees 
& rres-clairement exprimees. 


Cette theorie a un aurre avantage —_ 6 ef qu elle 


concilie les interets du peuple avec ceux du Sous 
verain ; Ceſt que pour enrichir celui ci, on n. y, 
donne pas d invention pour ecraſer celui- Id. 

Vous aimerez, Jen ſuis sur, ce principe de 
Auteur: »» Pour que Ia repartition ſoit egale, il 
„ne faut pas qu'elle $'etende ſur la totalite des 
» facultes de chaque citoyen, mais ſeulement ſur 
» Pexcedent de ce qui tut fe ſtrictement N 
„ pour vivre. 2 


liorer, de ce qui peut contribuer d nous rendre la 
liberté, ne peut donc vous etre etranger. Sous tous 
ces rapports, vous lire avec interer POuvrage que 
je vous envore , & que le haſard a fait tomber dans 
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Peilt-ẽtre en ſongeant d Paiſance des peuples li. 
bres , ſerez-vous tente de rayer le mot ſtrictement; 
car qui na pas droit d Ia jouiſſance qui touche 
a la. Lene du ſtrict neceſſatre ? Moi - meme, ſi 


J 'avois &te des amis de  Auteur & conſults par hu, | 


Je lui euſſe conſeillè cette radiation; mais ſouve- 
nons· nous que nous exi ſtons dans un pays ſurcharge 
d Impòts, ou nagueres on croyoit pouvoir legiti- 
me ment impoſer meme le neceſſaire , & nous verrons 
gue Ceſt deja un effort de courage de poſer cette 
borne au genie extendeur de la fiſcalite. 

Ce reſt pas le ſeul endroit ol! Auteur de cet 
Ouvrage ait montre du courage; il en montre en- 


core quand il prouve que les individus de la claſſe 


la plus pauvre en France, nayant gue le plus 
ric neceſſaire, on ne peut mettre un nouvel im- 
pot ſans en devouer un * nombre a une mort 
certaine. 

II en montre quand 5 prouve, par des ids 
effrayants, mais dune evidence irrefiftible , que 
la miſere actuelle de nos campagnes , dont il fait un 
rableau touckant, fait mourir annuellement 77000 
perſonnes. 

O mon ami! ſi jamais ces calculs jomboſen 
ſous les yeux de notre Monargue: > fi dapres leur 
verification i reſtoit convaincu de ces terribles 
verites, ne renonceroit- il pas d Þidee de nouveaux 
impöts, dont Leffe certain eſt augmenter la miſere 
& la mortalite parmi ſes Sujets? N ab jureroit- il pas 


ce Syſteme plus Funeſte d emprunts , dont le poids | 
ſe fait ſentir encore plus fortement du peuple , dont | 
1 amoncellemeni decuple ſa miſere, en engloutiſſane 


SP Rap: 


| * 
dans ta ſeule Capitale, en y concentrant un nu- 
meraire dont Ia circulation dans les campagnes y 
rendroit a la vie une foule dindividus ? 
Ici vous gemirez , avec Þ Auteur , des triſtes 
effets des Impots ; ailleurs vous applaudirez a ſes 


vues juclicieuſes: par exemple, quand il conſeille 
d la France ne pas vouloir rivaliſer dans tous les 


genres les Nations etrangeres, parce que cette ri- 


valitè detruiſant les 8 detrilit par- ld meme 
le commerce. 


Vous le ſivreg encore avec plaiſir r dans les 
calculs qu'il fair pour demontrer que la France 
peut arſement augmenter ſa population, que ſon ſot 


peut nourrir aiſement plus de 50 millions dindi- 


vidus. Pourquoi dans les fiecles paſſes na-t-on 
pas fait ces calculs ſi fimples? Pourquoi ne Seſt- 
on pas occupe de moyens d'augmemer cette popu- 
lation, aulieu de fe livrer d la funeſte manie des 
conquetes dans Italie, dans les Pays-Bas, dans 


PAmerique , dans les Indes? Que de ſang , que de 
treſors epargnes en reſtant chez foi! Combien 


dhommes de plus; combien d'impots de moins, & 
par conſequent quelle double fource de richeſſes nous 
avons negligee 


Nos erreurs nont pas etè moins grandes dans 
la nature des impòts auæguels nous avons donne 


la preference ; Auteur le prouve en paſſant en re- 
vue les diverſes eſpeces d impaſitions. 


it prouve que Pimpot ſur les perſonnes a le double 


vice d etre inegal dans ſa repartition, & injuſte 


dans Parbitraire qui le dirige. 


7 

I prouve que — Jo le commerce tue le 
commerce. 

i prouve que Pimpot for la production du fol , 
priſe d ſa ſource meme , detruit la production; & 
ceſt ici un des articles le plus ingemeuſemert de. 
montres , & qui offroit le plus de difficultes. Vous 
vous rappellez tous les arguments dont les econo- 
miſtes ſe ſont heriſſes , pour faire voir que Limpòt 
ne devoit tomber que ſur la terre. En convenant de 
cette verite, Þ Auteur de cet Ouvrage demontre avec 
evidence que ſi la denree doit ſupporter ſeule lim 
pot, ce neſt pas priſe ſur la terre, mais lorſguteil: 
entre dans les mains du conſommateur. Cet en- 
tierement ici une demonſtration de calcul. C 
le calcul qui fait voir que, toutes cloſes egales 
d'ailleurs dans le produit, la repartition , la per- 
ception, il y a une perte reelle pour le Rot , de 
15 pour, 100 d percevoir [impoſition ail moment de 
la recolte , au lieu de la percevoir au moment de 
la conſommation. I. 

Il. faut Pavouer, & Pimpartialite men n fait la loi, 
toutes les propeſi ons avancees par Þ Auteur none 
pas le meme degre de certitude. Il en eſt inc ni 
que vous rangerez au nombre des erreurs , ft vous 
Juivez Popinion publique. Par exemple , vous ne 
crotrez pas avec lui qu'il faut favoriſer la multi- 
plication des Villes; que la population eſt trop 
nombreuſe dans les campagnes; que le luxe eſt n: 
ceſſaire d la proſperite d'un Etat bien organiſeé. 

Vous ne croirez pas encore avec lui que les rentes 
vrageres ſont auſſi utiles, auſſi morales qu'il Len- 
ſeigne , d moins qu il ne borne ſon opinion aua ren: 


vi} 


tes viageres ſur les trente tttes de Geneve, que 
ont veritablement , abſtrafion faite de leur mal po- 
litique , un eote moral. 

Vous ne croirez pas enfin, que la bangue An- 
gleterre ait eu une conduite imprudente , ni qu'une 
banque en France ne dot ve Favoriſer que Pagricul- 
ture. d 

En convenant que cette derniere banque eſt une 
calamite publique, quand elle ſert uniquement d inſ- 


trument d Lagiotage, au lieu de ſervir d Vagri- 


culture, il faut avouer auſſi quelle doit S' ctendre 


ſur le commerce & les manufufures , puiſgu ils fone 


valoir les produits de la terre. 
Quorgue ces opinions de Þ Auteur me paroiſſent 


des erreurs, elles meritent cependant d'ttre diſcutees , 
parce quelles font appuyees ſur de nouveaux rai- 


ſonnements, & d'ailleurs ces petites taches ne vous 
-nplckerca pas de regarder cet Ouvrage camme 
eſt intereſſant par les idees qu'il offre que par la 
mantere dont il eſt traite. 


Croiriez-vous maintenant, non ami, que Þ Au- 


teur de cet ecrit eſtimable a ee Po objer d'une per- 
| ſecution d'autant plus dangereuſe , qu'on n'y a em- 


ploye d'autre arme que le ridicule. Vous avez ſans 


goute entendu parler d'un Memoire preſente recem- 
ment au Roi, qui a &e colporte dans tous les cer- 
cles, dans tous les cafes, mutile de cent manieres , 
chanſonne, &c. On Pattribuoit a la meme perſonne. 


Ce Memoire eſt- il conforme d Poriginal? ne 


Peſt-il pas? C'eſt un probleme d autant plus diffi- 


cile d reſoudre quil y a eu plus de verſions di fe- 
rentes. Quant d moi, pour juger Auteur, je men 


vn 
ziens d Pecrit que je viens daralyſer. Il me donne 
la mefure de ſes idees & de ſon caractere; j vois 
un homme qui mante avec facilitè le calcul poli- 
tique , qui Sexprime avec clorte dans les matieres 
>adminiſtration , & dont les conceptions font ſou- 
vent etendues, Le ridicule $affocie-r il avec ces qua- 
lites ? C'eſt un phenomene moral qu'il neſt permis 
de fuppoſer qu'a la baſſe Jalouſt e, Quil reſt permis 
de croire qu'd [ignorance ou d la malignite. 

qui en ſoit , j ai trouve dans ce Memoire 
meme, ſur lequel on Seft tant egaye, des choſes 
gui meritent d'&tre remarquees. | 

D'abord, en me reportant au temps oll il a ve 
preſente au Roi; je vois quil a fallu un courage 


plus qi ordinaire pour lui denoncer un Miniſtere 


rout-puiſſant , qui ertomphott de la reſiſtance des 
Parlemengs , & qui menagott decraſer tous ſes par- 
. ( 
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2 1) On ne peut trop louer le courage patriotique du 
Prince qui a preſents lui-meme ce Memoire au Roi & a la 
Reine. Il vient d'en donner une preuve encore plus frap- 
pante , dans la derniere Seance Royale, ou Pon a voulu 


ſatre enregiſtrer PEmprunt de 420 millions. La France lu 


doit le ſervice fignalè d'avoir ofe Helever, en preſence mime 
du Monarque , contre Pillegalite d'un pareil enregiſtrement. 
Texil qui a ſuivi cet ade de patriotiſme , ne peut que Vim- 
martalifer & le rendre encore plus cher aux Francats. 


Quand Conde ſut enferme a Vincennes, il n'etait que 


victime de ambition qui le portoit a precipiter le Mafarin 
pour dominer a ſa place. Le Duc d Orleans aujuurd hut eſt 


une vraie vidime de la Patrie ; il weft exile que pour avoir 


_ defendu les regles de la Confliturion Nationale & toutes les 
proprietes, 
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obſerve enſuite gue  Auteur de ce Memoire a 
predit tout ce qui eſt arrive, Ceſt-d-dire , ou que 
Tautoritè fe compromettroit en cedant a la reſi ſcance 


* 
— 


On ne connott point aſſex les qualites de ce Prince, gui 
reſſemble , par beaucoup de cotes, a celui de ſes Ateux 
Souverains, dont le nom eſt le plus cher à la France. Le 
penchant qu'il ſembla avoir herite de lui pour le plaiſir , 
quelques operations auxquelles des circonſtances particulieres 
Pont force, & ou la maligntte n'a vu que de Pay idite, ſon 
inſouciance enfin pour Popinion publique, opinion que plus 
qu'aucun autre Prince il et pu mettre de ſon cote , S'. 
Sen flit occupe ; toutes ces cauſes ont contribu a le faire 
calomnier & a faire oublier ſes qualites perſonnelles. Cepen- 
dant ceux qui ont approfond: fon caratere , ſęavent que 
ſous un exterieur frivole, il cache un eſprit de reflexion , 
un eſprit judicieux & fin, un tad tres-exerce , un veritable 
amour pour la liberté, un veritable mepris pour ces diſtinc- 
tions & ces grandeurs qui ne fant qu'un preſent « dn taſard , 
maſque neceſſaire pour Phomme nul , maſque inutile & ge- 
nant pour celui qui a un caractere '& la conſcience de 16 
force perſonnelle. Aucun Prince n'a des amis plus anciens; 
& conſerver long-temps des amis, c'eſt les meriter: aucun 
n'en a de plus difpoſes d lui donner des preuves d'un at- 
tachement ſincere & inviolable: aucun Prince n'a montre* 
plus denergie & de fermete dans les circonſtunces impor- 
tantes ou il Seſt trouve ; aucun Prince. n'a, dans ſa vie 
privee , plus de ces traits , de cette bante douce & popu- 
laire qui gagne tous les caurs ; aucun Prince n'a fait plus 
de bien; il a augmente, a la mort de ſon pere, les pen- 
fions de fa Caſſette de 150,000 livres; il a affete d autres 
Fonds annuels , tres = conſiderables pour le ſoulagement de 
ſes Vaſſeux & de la Nobleſſe de ſes Domaines ; il a af- 
edle 100,000 livres pour ſecourir les malheureuæ ruines par 
les incendies , la grele & les inondations ; 60,000 livres 
pour Petabliſſement , dans les principales Villes de fon Apa: 
nage & as fes Domaines , de ces Societis Philantropiques, 
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des Parlements, ou que ſon opintdtrete entrainero:s 
une revolution dons Peffet etoit incalculable, „ & on 
a cede. 

Ila predit que les Puſſances etrangeres qui 
Etorent en armes autour de nous, PRIOR profiter 
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dont 2 eſt de detruire Ia mendicitè, en n tra- 
vail & a Pinduſtrie une foule de bras qu'elle a laiſſes dans 
Finaction; 100,000 livres pour Pencouragement du Com- 
merce , G&c, ; il a renonce a bun des Droits Regaliens les plus 
_ tueratifs de ſon Apanage , celui de rentrer dans ſes anciens 
Domaines engages , parce qu'il eft contraire a ſes principes 
ae Senrichir en depoutllant d' anciennes familles de Gentils- 
tommes , qui jouiſſent depuis pluſieurs generations ; il a meme 
annulle une liquidation conſiderable qu'il avoit trouvee toute 
faite ſous Pancienne Adminiſtration, &c. Ce Prince, qui 
Jaz tant de bien a quatre enfants qu'tl aime / & on le ca- 
tommie ! Un bon pere peut- il jamais &tre un homme me- 
chant ou mepriſable ? On lui fait un crime de ſes richeſſes ! 
Et Pon ne ſęait pas qu'il a trois millions de rentes @ payer 
tors les ans qu'il a des charges immenſes a ſupporter ! 
Si Pon reflechifſoit que les Princes ſont , par Peducation 
& les circonſtances, predeſtines à Padulation.,. aux erreurs , 
aux paſſions , que tout les y porte de bonne heure , & que 
rien ne les arrete , on ne les condamneroit pas ſi legere- 
ment, on Waccueilleroit pas fi facilement toutes les calom- 
nes qu'on debite contre eux, On fait tant de tous les cotes 
pour les corrompre ! Leurs vertus, leurs talents effratent ceus 
dont ils pourroient devenir les rivauz. On etouffe en con- 
Sequence de bonne heure les unes , on porte les autres vers 
des futilites ; on va meme enſuite juſqu'd encourager les ca- 
domnies publiques & ſecrettes contre eux , afin de les rendre 
odieur ou mepriſables dans Popinion publique. Le Prince 
dont je parle a &te plus dune fois la viclime de ce manege , 
& i faut lu rendre cette Juſtice ; perfecute par la calom- 
nie, jamuis il n'a perſecute ; jamais it ne s'eſt venge des | 
plus furteux Libelles, 12S 


de ces troubles, & I Angleterre & la Prufſe & le 
Stathouder en ont profite; & après avoir recule de- 
vant le Parlement , on a recule devant ces Puiſ- 
ſances. | 

SP obſerve encore qu'on y preſente comme unique 


moyen de ſauver la nation, de concentrer tous les 


pouvoirs dans un premier Miniſtre, Chef des Fi- 


nances, auguel tous les autres Miniſtres ſcroient 


ſubordonnes ; & quinze jours apres ce Meimoire , 
ſe fait cette revolution Miniſterielle. 


 Pobſerve enfin que F Auteur de ce Memoire con- 
ſeille au Roi, pour ſe concilier Tamour de ſes 
peuples , pour reſſuſciter la confiance publique, 
pour prèvenir les deſordres futurs, d accorder une 


entiere libertè de la preſſe, d' abolir les Lettres de 
cachet, de detruire la Baſtille, de convoquer les 
Etats-Generauæ. Toutes ces idees ne ſont-elles pas 
Fun vrai patriote? Nont- elles pas etè prechees 
mille fois par les ecrivains les plus celebres? Le 
Roi qui les executeroit ne ſeroit-il pas adore? Le 
Miniftre qui les conſeilleroit ne ſeroit-il pas beni 
& immortaliſe 2 Et Pon couvre de ridicule le ci- 
en courageuæ qui preſente de pareilles idees au 
Souverain, qui expoſe ſa liberte pour Jauver la li- 
berte des autres | N. JN -t- il pas de quoi rougir pour 
ceux qui ſe ſont pretes a une pareille manqupre, 


qut n'a autre ſource que dans la Jane ze ou it 


vengeance ? 
Lon mobjectera peut-ttre guelgues phraſes de la 


Jin de ce Memoire gut paroiſſent diffees par la va- 


mite, Sont -elles de  Aureur? Je ne le deiciderat 
point; le fuſſent-elles ; les idces qui les precedent , 
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le courage qui les a dictees, & ce qua fait cer 
Adminiſtrateur, (1) neæpiercient- ils pas cette 
racke ? Elle a di deplaire aux hommes vertueux 
& modeſtes; mais ceux-la pardonnent aiſement en 
Javeur des bonnes intentions. Ceux qui ne pardon- 
nent point ſont les ambitieux que le merite reel de 
leurs rivaux inquiete & tourmente. Ceux-la ſont 
ravis de trouver un tort; le ridicule les venge de 
leur periteſſe. 

On na point encore en France des idees juſtes 
fur Vorgueil, & ſur le mepris qu on doit aux ridi- 
cules; Ceſt quil ny a point encore de choſe publi- 


que, ou plutor Ceſt quelle nait a peine. Quand 


elle exiſtera dans toute ſon Energie, on ne blamera 
plus fi generalement Vorgueil du talent. N'eſperons 
de Ia France que quand elle entendra avec plaiſir 
les hommes qui tenteront de grandes chofes , ſe 
Iouer eux-memes. St Lon ridiculiſe aujourd lui ce 
qui annonce un grand caractere, c'eſt quon eſt 
generalement ſans caractere; Ceſt que par-tout or 
ſe ſubordonne d une petite marche , d des intrigues 
meſquines qui exigent que de Vaſtuce , de la four- 
berie , & pas de courage. 


— * 
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(1) Etranger a ſon Adminiſtration , je ren puis con- 


noitre ni les details, ni les reformes , ni les progres ; mais 
on peut la juger par ce ſeul trait: on m'affure qu'il a aug- 
mente les revenus du Prince , en deux ans , de plus de deux 
millions, & il a moule une Adminiſtration ſur un plan ſim- 


ple, & qui preſente un ordre invariable & inconnu juſquict 


dans les grandes Adminiſtrations, 
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MEMOIRE 


SUR LADMINISTRATION 
DES FINANCES. 


: Los JET de ce Memoire eſt de rechercher les 


yeritables principes ſur leſquels doit ètre fondee Vad- 


miniſtration des Finances, & de tacher de découvrir, 
a Paide de ces principes, le meilleur plan qu'il con- 


vient de ſuivre pour y retablir un ordre 2 & in- 


variable. 

Je Fai diviſe en deux parties; - 1a premiere con- 
tient Pexpoſition de mes principes; c'eſt une eſpece 
dintroduction A la ſeconce partie, laquelle contient 
tout le detail du nouveau plan que je propoſe. 


Le ſujet que je traite pourroit ètre celui d'un très- 


grand ouvrage. Oblige de me reſſerrer dans des bornes 
Etroites , je ſupplie de me pardonner le deſordre qu'on 
pourra trouver dans ce Memoire , & ſur - tout les 
repetitions frequentes. J'obſerverai cependant , & on 


Sen appercevra ſans doute , qu'il y en a plufieurs 
faites 3 deſſein. Il exiſte des verites qu'on ne ſgau- 


toit repeter trop ſouvent , qu on ne repete jamais aſſeza 
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Principes generaux ſur les Impoſitions. 

Les impoſitions doivent ètre confiderees ſous deux 
points de vue; 19. relativement à leur influence ſur 
le bonheur, la liberte & le Wan de chaque citoyen 


conſidere ;ndividuellement ; ; 29. relativement à leur 
influence ſur la proſperite generale de J Etat. 


Avant dentrer dans quelques details ſur chacune 
de ces deux influences, commengons par quelques re- 
flexions generales ſur la nature meme de Iimpot, 

L'impöôt eſt le revenu de Etat, & comme dune 
part il eſt neceſſaire, & que de dune il eſt percu 
par les prepoſes de Vautorite ſouveraine , il Senſuit 
que C'eſt de tous les revenus poſſibles celui dont l 
perception doit etre la plus rigoureuſe : cette percep- 
tion eſt encore celle qui demande le plus de ſurveil- 


lance, parce que Fimpot ſe paie par tout le monde, 


en tout temps, en tous lieux, & qu'il ſe modifie ſans 
ceſſe ſous une infinite de formes differentes. Puiſqu'il 
demande beaucoup de ſurveillance de la part des pre- 
poſes, & que les prepoſes ſont armes de tout le 
4 pouvoir de Pautoritéè ſouyeraine , il S enſuit que im- 
pot & ſes percepteurs doivent ètre en general odieux, 

quelques ſoins que puiſſe prendre Tadminiſtration pour 
repartir également l'impòt entre les contribuables, & 


rendre douces les formes de fa perception. Les per- 


cepteurs obliges de faire des recouvrements auxquels 
chacun tàche de fe ſouſtraire , & dont cependant ils 
rèpondent, doivent ſe trouver Hang le cas de ſe ſervir 
ſouvent du pouvoir dont ils font armes ; des-lors 12 
juſtice ne paſſe plus que pour une exadtion; ; les per- 
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cepteurs ſont hais , ſouvent maltraites ; il faut quiils 
ſoient ſoutenus ſans ceſſe par la puifſance du Mo- 
narque , & plus elle les ſoutient , plus elle augmente 
contre eux Panimadverfion publique. Ne pouvant plus 
etre aimes dans leur état, il faut qu'ils perdent bientat 
tout ſentiment de compaſſion, d'humanite ; les plus 
vertueux , les plus ſenſibles ſont forces de s accou- 
tumer à la rigueur, & la rigueur eſt fi voiſine de 
la vexation , que le peuple eſt bienheureux $i la haine 
injuſte dans ſon principe, ne finit par devenir juſte 
en ſe fondant ſur des ſujets de plaintes legitimes. | 

II ſuit dela (& une experience conſtante Va prouve 


dans tous les temps & chez tous les peuples) que 
Vimpot fait bien moins de mal par fa ſurcharge in- 


trinſeque & reelle , que par les vexations auxquelles 
il donne neceſſairement lieu; quand meme il ſeroit 


poſſible d'empecher toute eſpece de vexations, il eſt 


encore extremement onereux, lorſqu'il expoſe ſans oeſſe 
les contribuables à cette multitude d'embarras , de 
genes, de contraintes , de recherches, de viſites fi 
communes, fi indiſpenſables dans la forme actuelle 


de nos impoſitions, & cependant fi nuiſibles, fi fu- 


neſtes à cet objet principal de toutes les ſocictes , la 
liberte & le repos. 

Ne perdons pas de vue les conſiderations morales 
que je viens d'expoſer ; elles ſont tres-importantes & 
trouyeront par la ſuite plus d'une application. Reve- 
nons A la diviſion que Jai Etablie au commencement 
de ce Memoire ; commengons , en conſequence, par 
diſcuter les impoſitions relativement à leur influence 
ſur le bonheur, la liberté & le repos de chaque ci- 
toyen conſiders individuellement, & tachons d'ctablir 
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la ſuite des principes dans Fordre naturel ou ils 8 
coulent les uns des autres. 

PREMIER PK NIX. 


Dans tout Gouvernement quelconque, le ſyſitms 
le plus parfait d'impoſitions eſt celui en vertu du- 


guel la repartition eſt la plus egale, & la percey. 


zion la moins arbitraire. Toute inegalits eſt injuſte; 
tout arbitraire eſt vexatoire , & en matiere d'impo- 
ſitions, les contribuables ne peuvent ſe plaindre que 


de Pune de ces deux choſes, Vinjuſtice ou la vexation, 


SECOND PRINCIPE 
Pour gue la repartition ſoit egale , il ne faut pas 
quelle $etende ſur la totalite des facultes de chiaque 
citoyen; mats ſeulement ſur Pexcedent de ce qui 


tut eft ſtrictement neceſſatre pour vivre. 


Ce principe eſt evident. Pour que Pimpòt ſoit juſte 
a Tégard de celui qui le paie, il faut qu'il puiſſe 
le conſidèrer comme une contribution proportionnelle 
a une depenſe publique & générale done il retire 


appui & protection. Or peut-il le conſiderer ainſi, 


Sil lui enleve ce qui lui eſt ſtrictement neceſſaire 
pour vivre, & le condamne à languir quelque temps 


pour finir par mourir de faim & de miſere ? 


TROISITIE ME PRINCIPE. 
S'il y a dans la ſociete une claſſe de citoyens 


gui nait pas ce qui lui eſt ſtrickement neceſſaure 


pour vivre, non-ſeulement elle ne doit rien payer , 


mals il PA y ſuppleer ſur la maſſe generale des 


impoſitions, ſauf d faire payer davaxtage les Sales 


nt 


tes plus riches. 
Ce principe eſt encore Raiden; car puiſque Toby <h 


Swans An a 
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primitif des impoſitions eſt de procurer appui & pro- 
tection à tous les membres d'une ſociètè, il faut bien 
que les plus riches qui jouiſſent de cet App & de 
cette protection, aſſurent au moins la ſubliſiance des 
plus pauvres. 


QuAaTRIEME PRINT TE. 


Chague citoyen doit contribuer aux charges pu- 


hliques ſur Pexcedent de ce qui lui eſt {triftement 
neceſſaire pour vivre , dans une proportion d'autand 


plus forte, gib il eff par richie. 


Plus Paiſance augmente, plus elle approche du ſu- 


perflu; & le ſuperflu doit evidemment payer plus 
que Vaiſance , par la meme raiſon que Vaiſance doit 
payer un peu, tandis que le nèceſſaire doit Etre exempt 
entièrement. | 
Les quatre principes que nous venons d'expoſer ne 
ſont relatifs qu'a la repartition de Vimpot z etablifſons 
a preſent les principes relatifs à la perception. 
Lorſque l'impòt, en vertu dune repartition bien faite, 


ne frappe que ſur Vaiſance des citoyens, il ne peut 


plus leur ètre a charge que par la forme de fa per- 
ception , en donnant lieu à des vexations arbitraires 
de la part des percepteurs. Or , ces vexations ne peu- 
vent Etre que de deux eſpeces ; 19 en expoſant les 
contribuables à des diſcuſſions & des procts pour la 


fixation des quotités de contributions qu'ils doivent: 


10. En les obligeant à des declarations & des viſites 
dont la ſeule incommodite , lorſqu' elles ſont frequentes , 


eſt peut- etre ce qu'il y a de plus propre a troubler 


le repos & la tranquillits des citoyens. 
2 
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Pour en donner un exemple, ſuppoſons une taxe 
ſur les glaces des appartements , d'autant plus forte 
que les glaces ſeroient plus grandes & en plus grand 
nombre. Cet impot ſeroit très-bien vu quant d la 
re partition, car il ne porteroit que fur un objet de 
luxe, ſang rien diminuer de la veritable aiſance des 
particuliers. Mais ſi les percepteurs de cet impot etoient 
autoriſes à entrer dans les maiſons toutes les fois qu'ils 
le jugeroient à propos, & A ſe faire ouvrir toutes 
les portes pour faire la verification des glaces ſujettes 


aux droits, il eſt Evident que Vimpot deviendroit e- 


tremement vexatoire quant d ſa perception, car les 
vexations $'etendroient , non- ſeulement à ceux qui, 
ayant des glaces, doivent Fimpot , mais mème à ceux 
qui n'en ayant pas, ne doivent rien. 

Cet exemple prouve , ainſi que je Tai deja dit, 
que Vimpot fait preſque toujours bien moins de mal 
par fa ſurcharge intrinſeque & reelle , que par les 
vexations auxquelles il donne fi ſouvent lieu par les 
formes de {a perception. Or, trois principes ſuff. 
ſent pour Eviter ces vexations. 

LL _C1nNQUIEME PRINCIPE, 
Les droits dus par les contribuables doivent etre 
connus deux, & fixes par une loi publique, clai- 
rement indacte , de maniere que la volonte des per- 
Cepreurs rait aucune influence ſur la fixation de 
la quonte des droits. 

©. 11 SME PRIMCIPH © 

La nature de Vimpor doit ere telle qu'il ſoumette 
Jes contribuables au plus petit nombre poſſible de 


alter de viſt tes. 


— — — 2 => 


— 
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Il ne doit * avoir , autant que cela eſt poſſe ble, 
de ſeumiſes a des viſites dans leurs propres mat- 
| ſons, que des perſonnes d'une profeſſion queelles ont 
choiſies volontairement & avec connoiſſance de cauſe. 

En effet, comme des viſites forcees dans fa propre 
maiſon ſont au moins extremement incommodes, & 


qu'elles peuvent donner lieu a des vexations , il Sen- 


ſuit que lorſqu'il n'y aura que de certaines profeſſions 
qui y ſeront ſujettes, les perſonnes qui les auront em- 
braſſées, devront regarder les viſites auxquelles elles 


ſeront ſoumiſes, & les genes , ou meme les vexations 


qui pourront en reſulter , comme une charge neceſ- 


ſaire & connue de leur profeſſion , & par conſc- 


quent, Vayant embraſſèe volontairement & avec con- 
noiſſance de cauſe , elles ſeront bien moins dans le 
cas de sen plaindre que les autres citoyens. 

Les ſept principes que je viens detablir ſuffiſent 
pour Eclairer un adminiſtrateur ſur le choix des im- 
poſitions , quelque nombreuſes qu elles ſoient, en ne 


Loccupant que du ſoin ſi neceſſaire de troubler le 
moins poſſible le bonheur, la liberté & le repos des 


citoyens. Il ne me reſte ls qu'z conſiderer les im- 
poſitions relativement à leur influence ſur la proſpe- 
rite generale de Etat. Ici les principes ne ſe pre- 
ſentent pas auſſi naturellement: il faut donc tacher 
detablir, d'une maniere claire & preciſe 1 theorie 
dou ils derivent. 

Tout citoyen quelconque dans Letat de ſocietè, a 


un certain revenu, & il ne pourroit pas vivre sil 


men avoit pas: la nourriture, le yetement , le loge- 
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ment, tout s'achete: or, pour depenſer , il faut re. 
cevoir. La difference eſſentielle entre les citoyens, 
eſt que les uns en plus petit nombre ont un revenu 
libre & fixe, tandis que tous les autres ont un re- 


venu qui depend uniquement de leur travail, de leur 


activite & de leur induſtrie. 

De la difference de ces deux eſpeces de revenus, 
a dit naitre bientot Vinegalite des fortunes. Les uns, 
ce ſont les riches , jouiſſent d'un revenu plus que ſuffi- 
fant pour leurs veritables beſoins ; les autres, ce ſont 
les pauvres , jouiſſent ſouvent d'un revenu 2 peine 
ſuffiſant pour leur fournir leur ſtricte ſubſiſtance. Dun 
autre cote, les riches ne peuvent depenſer leurs re- 
venus queen fe procurant des jouiſſances qu'ils doivent 
au travail des pauvres , & qu'ils leur paient, & les 
pauvres ne peuvent avoir de revenu, qu'en travaillant 
A procurer des jouiſſances aux be On voit donc 
que, malgre Tinégalitè des fortunes, le beſoin reci- 
proque que les citoyens ont les uns des autres, fait 
pour ainſi dire , un partage continuel de tous 1 re- 
venus, & ce partage eſt tel quil y a toujours un 
Equilibre parfait entre la ſomme totale des revenus, 
& la ſomme totale des depenſes; car perſonne ne 
recoit que quelqu'un ne pate, perſonne ne pale que 
quelqu'un ne regoive. 

Quelque peu nombreuſe que ſoit la claſſe des ci- 
toyens qui ont un revenu fixe, ce revenu appartient 


donc à toute la nation, & la fait vivre. On ne peut 


donc le diminuer fans ter les moyens de ſubſiſtance 
A un certain nombre de citoyens ; & voila Iincon- 


venient de tout impot nouveau qu'on Etablir , ſous | 


— f 


4 
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quelque forme que ce puiſſe Etre. En vain en ima- 
ginera-t-0n qui ne paroiſſent porter que ſur les gens 
riches, ils arrivent toujours par une ſuite de caſcades 
neceſſaires juſquaux pauvres, & vil exiſte dans VEtat 
une claſſe de citoyens qui n'aient que ce qui leur eſt 


ſtrictement neceſſaire pour leur ſubſiſtance, zl eſt 


impoſſible qu'un impòt nouveau puiſſe Ere paye , 
ſans qu il yy ait dans cette elaſſe un certain nombre 
dindividus qui meurent de jaim. Ce principe eſt 
effrayant, mais il eſt vrai, il eſt rigoureuſement vrai: 
en effet, des gens riches ne peuvent pas payer un 
nouvel impot ſans diminuer leurs depenſes. Or, dimi- 
nuer ſa depenſe., Ceſt faire la repartition de ſon re- 
venu entre un moins grand nombre d individus. Sup- 
polons , par exemple, qu'en ſuivant tous les chainons , 


on trouve en derniere analyſe qu'un homme qui de- 


penſe cent mille francs par an, contribue pour un 


dixieme ſeulement dans les moyens de ſubſiſtance de 


cent individus de la claſſe la plus pauvre. Comme en 


France les indiyidus de cette claſſe n'ont tout au plus 


que le tres: ſtrict neceſſaire pour vivre, ce ſeul dixieme 
de diminution doit faire mourir de faim, (ce mot 
eſt affreux, mais c'elt le mot propre), tous ceux 


qui par leur induſtrie particuliere, ne recupereront 


pas ce dixieme , & il y en aura au moins la moitié, 
Ceſt-3-dire cinquante. Donc fi par un impòt ace 


on force ce particulier riche de depenſer cinq mille 


livres, par exemple, de moins, il faudra quill y ait 
deux ou trois perſonnes dans le Royaume gu meuren 
de fai m. | 


On ne pourra pas objeRter que ies cinq mile by 
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prelevees d'un cote , ſeront depenſces aillenrs , & 
qu'il y aura compenſation. Si la nouvelle maniere de 
depenſer faiſoit retourner les memes ſommes aux me- 
mes perſonnes, cela reviendroit en effet au meme: 
mais que reſultera-t-il de la nouvelle répartition? Le 
voici: on donnera un peu plus daifance dans un autre 
lieu a quelques individus de la claſſe la plus pauvre, 
& ce ſera ſans doute un bien; mais ce bien ſera 
certainement paye trop cher, puiſqu'il coltera ne- 
ceſſairement la vie > pluſieurs individus. 

Si la claſſe la plus pauvre en France avoit un peu 
plus de revenu que ce qu'il en faut ſcrictement pour 
vivre, Pimpòt nouveau pourroit ne pas lui Etre trop 
onereux en ne lui enlevant qu'une partie de for ex- 
cedent. Mais la claſſe la plus pauvre en France a \ 
peine de quoi vivre, elle n'eſt donc pas en etat de 
payer la plus legere ſomme en ſus de ce quelle paie. 
Or, tout impòôt nouveau, quelle que ſoit fa forme, 
doit neceſſairement arriver juſqu'à la claſſe la plus 


pauvre: donc, dans Vetat actuel des choſes, aucun 


impot nouveau quelconque ne peut Etre etabli, ſans 
oter la ſubſiſtance à un certain nombre de citoyens, 


& par conſequent , ſans Etre contraire aux principes 
d'une bonne adminiftration, 


On doit done tirer de tout ce que nous venons de 
dire un principe general tres-important ; _ 
HU ITIE ME PRINCIPE. 
Dans tout gouvernement quelcongue aucun impit 
nouveau ne peut Etre etabli Jans devenir bientot rui- 
neux , Sil ne regne une certaine aiſance dans id 
daſh la plus pauvre de la nation. 
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Voilà pourquoi dans tous les gouvernements deſpoti- 
ques , non- ſeulement les impoſitions ſont invariables, 
quant au fonds, mais le ſouverain eſt encore oblige 
d'en faire ſouvent des remiſes tres-confiderables, pour 
remedier aux inconventents qui reſultent de leurs for- 
mes arbitratres: Ceſt que le peuple y eſt fi pauvre, 


fa ſubſiſtance y eſt fi precaire „ qu'il ne peut ſup- 


porter la ſurcharge d'un impòt nouveau quelque leger 
qu'il puiſſe Etre. Au contraire, Ceſt uniquement Pai- 
ſance de la derniere claſſe de citoyens qui procure 
a PAngleterre la poſſibilitè de payer tant d' impoſitions 
differentes, & den ſupporter tous les jours de nou- 
velles. 


La claſſe la plus pauvre en France eſt celle des 


laboureurs. Si le gouvernement veut donc jouir ſans 


inconvenient du pouvoir qu'il a d'ajouter de nouvelles 


impoſitions a celles qui ſubſiſtent deja , il faut ne- 
ceſſairement qu'il augmente PFaiſance relative des la- 


boureurs, autrement Vavantage d'une impoſition nou- 
velle de quelque nature qu'elle ſoit, ne fera amais 
que momentanèe, la claſſe des laboureurs diminuera 
bientòôt, Pagriculture deviendra moins floriſſante, le 
commerce languira, & les pertes qui en reſulteront 
ſar toutes les autres branches des revenus du Rol, 
finiront par ètre plus confiderables que le produit de 
Pimpoſition nouvelle. 

Lexperience vient a Papput de ce raiſonnement. 
On trouve dans les reflexions politiques ſur les finan- 
ces, que le produit des impoſitions a monte ſous Louis 


XII, année commune, à la ſomme de 13,440,0c0 
liv. & on va voir que les peuples payoient réelle- 
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argent, & à Pactivitè qui en reſulte dans le com- 


autre cote, les revenus de Louis XV pouyoient monter 


Wm a n pes Lows XII, on ou alſurer 


XII avec 8880 e * revenu, toit pour 


r 


doit 1000 livres de rente ſous Louis XII, rendoit, 


A proportion, il s' enſuit qu'une ſomme de 13, 440, Coo 
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ment davantage ſous Louis XII, que ſous Louis XV, 
en 1750, malgre Fextreme mutiplcit des impdts 
à cette Epoque. 

En effet, ce n'eſt pas ha ſeule eſtimation en ar- 
gent qui conſtitue les revenus du Roi, parce que cette 
eſtimation ne tient qu Vabondance ou à la. rarete de 


merce. Ce qui conſtitue veritablement les revenus du 
Roi, C'eſt leur eſtimation en argent, comparee. au 
prix commun des denrces. Or, Fouvrage cits demontre 
que toutes les denrees coùtoient vingt-deux fois meil- 
leur marche ſous Louis XII que ſous Louis XV. D'un 


en 1750, A trois cents cinquante millions; & comme 
les Etats qu'il poſſedoit etotent augmentes d'un cin- 


* 


le moins auſſi riche que Lows XV avec trois cents 
cinquante millions. En effet, puiſqu'une terre qui ren- 


en 1750, 22000 livres de rente, & tout le reſte 


livres ſous Louis XII, valoit autant qu'une ſomme de 
293,680,000 livres Goa Louis XV, Ceſt-à- dire, 
qu avec ces deux ſommes differentes on pouvoit, ſous 
ces deux Epoques differentes , faire exactement toutes 
les memes depenſes., 
Si les impoſitions euſſent été rendues invariables 
ſous Louis XII, leur produit auroit donc augmentè 
ſucceſſivement dans la meme proportion que ceux de 


„„ is 
tous les particuliers, & il eùt Ete le meme en 1750, 
qu'il Etoit à cette èpoque ſous le regne de Louis XV. 
La multitude d'umpoſitions de toute eſpece etablies 
depuis Louis XII, wa donc rien ajouté aux revenus 


du Roi: il faut donc que le produit des anciennes 


impoſitions ait duminue ; & comme elles etotent prin- 
cipalement aſſiſes ſur les terres, il faut donc que Pagri- 
culture ſoit devenue moins floriſſante, ce qui ne peut 
etre attribue qua la miſere des laboureurs augmentee 
ſans ceſſe par la ſurcharge continuelle des nouvelles 
impoſitions, meme de celles qui pouvoient ne pas 
paroitre porter directement ſur eux, mais qui y reve- 
noiĩent neceſſairement par une ſuite de chainons indiſ- 
ſolubles. —— | 

Laſſertion que Pagriculture &toit plus floriſſante il 
y a deux ou trois fiecles qu' aujourd'hui, pourroit 
paroitre haſardèe, fi on la jugeoit trop legerement ſur 
les premieres apparences. En effet, en peſant fur 
tous les inconvenients de la feodalite, tels que Voppreſ- 
ſion des Seigneurs, leurs guerres civiles , &c. on 


pourroit etre porte A croire, au contraire, que Pagri- 


culture eſt plus floriſſante aujourd hui, quelle ne Ia 
jamais te. On ſeroit dans Verreur ; les Seigneurs 
n'opprimotent pas les payſans, parce qu' ils en avoient 


beſoin, & que leurs richeſſes faiſoient leur puiſſance; 
& quant aux guerres civiles des Seigneurs avec le Sou- 


verain, & des Seigneurs entre eux, les maux qu'elles 
pouvoient entrainer ne peuvent entrer en balance avec 


les calamites qui reſultent actuellement du malheureux 


ſy{teme de fiſcalite qui regit nos finances. On verra 
fur cela dans la ſuite de ce Memoire des calculs 
effrayants, mais vrais. 
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De quelque nature que ſoient les impots , il eſt 
Evident que le revenu total qu'ils produiſſent, ne peut 
etre paye que ſur la maſſe totale des revenus de tous 
les citoyens. Pour parvenir à bien connoitre influence 
des impdts ſur la proſperite generale de FEtat , il faut 
donc commencer par bien etablir ce qui peut aſſurer 
les moyens de ſubſiſtance de tous les citoyens ; car 
| Ceſt Evidemment la reunion de tous les moyens de 
ſubſiſtance, qui conſtitue la ſomme totale de tous les 

revenus. 5 bs 
Parmi toutes les nations de PEurope, il y en a ol 
les moyens de ſubſiſtance que fournit le fol, font 
preſque nuls relativement à la population; il y en a 
ou il y a a. peu-près Equilibre entre les moyens de 
N ſubſiſtance & la population; enfin, il y en a ou les 
I moyens de ſubſiſtance ſont ſuperieurs à la population, 
4 La Hollande eſt dans le premier cas; les moyens 
I territoriaux de ſubſiſtance y ſont ſi inferieurs a la 
population, quiils peuvent tre confideres comme nuls, 
| LVAngleterre, les Etats du Roi de Sardaigne & peut- 
etre T Allemagne, ſont dans le ſecond cas. Tous les 
autres Etats de VEurope ſont dans le troiſieme. 
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bi Il fait dela que la Hollande ne peut ſoutenir fa 
9 population & par conſequent fa puiſſance que par un 
f grand commerce extérieur; que celui que fait PAngle- 
* terre neſt pas eſſentiellement neceſlaire a fa puiſ- 


ſance, & que toutes les autres nations de I'Europe 

pourrotent Sen paſſer entièrement. 

| NEUVIEME PRINCIPE. 
MAIS quoique ce ſoit le commerce ſeul qui four- 

nifſe ks moyens de ſubſiſtance aux nations qui ne 
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peuvent pas les trouver dans les productions de leur 
ſol, i] eſt evident qu'en derniere analyſe, c'eſt la 

terre ſeule qui fournit tous les moyens de ſubſi ſtance 
d toutes les nations; le ſuperflu des denrees terri- 
toriales de la nation dont la population n'eſt pas aſſez 
conſiderable pour les conſommer toutes, eſt porte 
par le commerce pour y ètre conſomme chez les 
nations dont la population eſt ſi nombreuſe, que leurs 
denrees territoriales ne peuvent leur ſuffire. Toutes 
les nations de Europe ſont donc à l' gard de ! Europe, 
ce que ſont les provinces dun meme empire à Fegard 
de Vempire, & ce n'eſt que par ſon ètendue que le 
commerce exterieur differe du commerce interieur. 

Si] pouvoit arriver que la population augmentat 
chez toutes les nations de P Europe, de maniere à 
les mettre dans le cas de conſommer chacune chez 
elle la totalitè de ſes denrees territoriales, il eſt Evident 
qu'il faudroit neceſſairement que la population diminuat 


chen toutes les nations, telles que la Hollande, ou la 


population eſt ſuperieure aux moyens de ſubſiſtance. 

Il ſuit de cet expoſe que le commerce exterieur a 
deux points de vue tres· differents, & quiil eſt impor- 
tant de diſtinguer. 


19. Chez les nations telles que la France, ol les 


moyens de ſubſiſtance ſont tres-ſuperieurs à la popu- 


lation, le commerce ſe borne à un ſimple echange 


du ſuper flu des denrees territoriales de fon propre ſol, 
contre les denrees territoriales ſuperflues des autres 
nations, & apresVechange, il y a une balance en argent. 


29. Chez les nations hes que la Hollande , ou 


ah population eſt de beaucoup ſuperieure aux moyens 
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territoriaux de ſubſiſtance, que ceux- ci peuvent etre 


regardes comme nuls, le commerce eſt alors un com- 
merce de commiſſion , Ceſt-a-dire , qu'il conſiſte à 
prendre les denrees ſuperflues d'une nation pour les 
vendre avec un certain benefice à une autre nation; 
& ce benefice ſert à acheter quelques- unes des den- 
rees ſuperflues des differentes nations, pour les faire 
conſommer dans fon propre pays, & au- delà de ces 
achats, il y a encore une balance en argent. 

Daw les deux cas, Pargent eſt toujours le ſigne 


_ repreſentatif des Echanges , mais les reſultats definutifs | 
ſont differents. 


DIXIE ME PRINCIPE, 
DANS le premier cas, Ia ſomme des revenus te 


tous les individus de la nation entiere , eſt egale 
d la ſomme du prix de toutes les denrees territo- 
tales, ſauf la balance en argent; & fi cette balance 
Etoit toujours à Pavantage d'une meme nation, elle fini- 
roit par devenir nulle, parce que Pargent , qui n'eſt 
que le ſigne repreſentatif des denrèes, devenant plus 


eommun , perdroit de fa valeur. 
ONZIEME PRIN CI E. 
DANS le ſecond cas, la ſomme des revenus de 
zous les individus de la nation entiere , eft egale 


a la ſomme de tous les benefices nets reſultans des 
changes commerciales. Ici il eſt tres-important que 
la balance en argent ſoit toujours à Vavantage de la 


nation, parce que n'ayant point de denrees territoriales 


à elle, fi ſeule richeſſe ne peut conſiſter qu à en avoir 
au moins le ſigne repreſentatif, 
En partant de tous ces principesy on en ie 
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quuune nation qui auroit chez elle en plus grande 


quantite qu elle ne peut les conſommer, toutes les eſpe- 
ces de denrees territoriales quelconques, & toutes les 


eſpeces de manufaQures , wauroit point du tout de 


commerce; que par conſequent, le commerce ne peut 
exiſter qu autant que quelques nations ſe trouyeront 
avoir des denrees territoriales ou des manufactures 
que d'autres nations n'ont pas; que celles à qui la 


nature bienfaiſante a le plus accorde le privilege excluſif 
de produire ſeules de certaines denrees territoriales, 


ont le plus d'avantages dans le commerce; mais que 
pour profiter de ces avantages, elles ne doivent pas 
toujours chercher à naturaliſer chez elles toutes les 
denrèes territoriales des autres pays, ou à Sappro- 
prier toutes les manufactures, parce que finiſſant par 


avoir tout chez elles, elles n'auroient plus d'echanges à 


recevoir, elles ne pourroient plus debiter par conſequent 
les denrees territoriales uniquement propres à leur ſol, 
& ſeroient forcees den reſtreindre la culture à ce qui 
eſt ſeulement neceſſaire pour fa propre conſommation. 


Ce raiſonnement eſt principalement applicable à la 


France, & il convient de le dèvelopper. 


Le fol varie & fertile de la France produit ou 


peut produire toutes les denrees que produiſent tous 
les autres pays de I Europe; mais il en produit une, 
le vin de conſommation ordinaire, qu aucune autre 
nation ne viendra jamais à bout de naturaliſer chez 
elle. Il eſt donc evident que la France peut appro- 


viſionner de vin toute! Europe; & comme c'eſt une 


culture qui employe beaucoup de bras, & qui occupe 
des terreins qui ne ſeroient ſouvent propres à aucune 
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autre eſpece de culture, il Senſuit que le Gouver- 
nement ne peut pas donner trop d'encouragement au 
commerce des vins. Ce commerce eſt actuellement 
bien inferieur à ce qu'il pourroit ètre, & ſans doute 
que ſes prineipales entraves ſont dans notre propre 
adminiſtration, parce que les debouches manquent, 


les vignerons ſont extremement miſérables, & les 


unpoſitions connues ſous le nom d'Ardes extreme- 
ment onereuſes, & on ne peut pas plus mal combi- 


nces. Mais ſuppoſons qu'une adminiſtration ſage & 


Eclairèe leve toutes ces entraves, que les vignerons 


devenant plus riches, les vignes ſe multiplient par- 


tout, & que la France independamment de fa con- 


ſommation interieure , puiſſe en approviſionner toute 
Europe; fi le vin devenoit alors aſſez abondant, ſes 
debouchès dans Pinterieur aſſez faciles, les impdts 
qu il doit, affez doux, pour le porter à un prix modere 


de 50 liv. la piece, propre à lui faire donner par 
toutes les nations de Europe, la juſte preference 
qu'il merite ſur toutes les autres boiſſons, la conſom- 
mation générale de J Europe pourroit en ètre portée 
à 30 millions de pieces, & le prix total de cette 
conſommation s'eleyeroit à 1500 millions. Ne ſuppo- 
ſons neanmoins que le quart de cette conſommation, 
ſoit parce qu'il y a encore quelques autres pays qui 
fourniſſent du vin, ſoit parce que tout le monde wen 
boiroit pas. Il en reſulteroit toujours un debit annuel 
de pres de 400 millions. Or, comment les nations 
de J Europe pourrotent-elles payer un capital fi conſi- 
derable, ſi elles n'avoient pas à fournir en echange 
a la France des objets de conſommation qui lui man- 
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quent? Elles ne peuvent cependant lui fournir, du 
moins juſqu'à cette concurrence , aucun objet de 
neceſſite premiere, les grains, la viande, le poiſſon, 
les ſels, les fers, les bois, les huiles, les laines 
groſſieres, le chanvre, le lin, &c. Nos colonies 
nous fourniſſent le ſuere, le cafe, & pourroient nous | 
fournir les cotons; que reſte-t-il aux autres nations 4 
à nous fournir en Echanges ? Je ne vois que les objets 

de luxe, tels que les epiceries, toutes les marchan- 9 
diſes des Indes, & les ouvrages des manufactures. 
Si donc la France vouloit S emparer de tout le com- 
merce des Indes, & <etablir chez elle toutes les manu- 
factures des autres nations, elle perdroit le debit de 
7 a 3 millions de pieces de vin, & renonceroit A 
une population de plus d'un million de cultivateurs. 
On voit deja, par ce que nous venons d'expoſer , 
combien , dans un grand royaume agricole, tel que 
la France, il exiſte des relations entre Pagriculture 
& le commerce. Examirons donc de plus pres ces 
relations. . N 
Dans Vetat actuel de Pagriculture, il ne faut, pour 
faire valoir une ferme de cinq cents arpents, que quatre 
charrues exigeant quatorze chevaux, 
En comprenant la famille du fermier, treize ou 
quatorze perſonnes ſuffiſent , tant pour les labours , 
que pout les autres travaux relatifs a Fagriculture. 
Pour nourrir les quatorze chevaux, ſur les cinq 
cents arpents compoſant toute la ferme, on mettra le 
quart, Ceſt-à-dire, cent vingt-cinq arpents en pre ; 
& ce pre pourra encore , independamment de la 
nourriture des quatorze cheyaux , nourrir au molig | 
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vingt vaches. Toutes ces hypotheſes ne ſont etabliz; 
que pour une terre ſuppoſee mediocrement fertile. 

Appliquons-les a la France, en la ſuppoſant toute 
entiere auſſi bien cultivee qu'il ſeroit poſſible quelle 
le füt, ſans admettre meme que ſes met hodes Cagri- 
culture fuſſent perfectionnèes. 

La France contient un peu plus de cent cinquante 

millions d'arpents., & par canſequent, dans la ſuppo- 
ſition preſente, elle pourroit contenir trois cents mille 
fermes de cinq cents arpents chacune. 

II ſuffiroit donc alors de quatre millions de culti- 
vateurs, puiſque treize ou quatorze ſuffiſent ſur chaque 
ferme. 

Or, le quart des terres eſt en pre pour la nourri- 
ture des beſtiaux; il reſteroit donc cent douze millions 
d'arpents pour les autres cultures, dont je ſuppoſe que 
trente - trois millions ſeulement ſoient employes à la 
culture du bled; on eſtime, qu' eu egard à la fertilite 
moyenne de nos terres, & en y comprenant fun 

portant autre, les femmes & les enfants; on eſtime, 
dis-je, qu un arpent de terre ſeme en bled, peut en 
fournir aſſez pour nourrir trois perſonnes. Dans Petat 
de culture que je viens de ſuppoſer, la France pour- 
roit donc ſoutenir une population de cent miller, 
d' habitants. £ | 

Mais ſur ces cent millions d' habitants, il n'en fau- 
droit pour la culture des terres, que quatre millions, 
Ceſt- a- dire, le vingt- cinquieme; il reſteroit donc 
quatre -vingt ſeize millions d habitants que la France 
pourroit nourrir & qui wauroient rien d faire. Sil 

toit donc poſſible que la culture des terres put fournir 
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A une population auſh conſiderable, il eſt Evident 
que pour qu'elle ſe ſoutint, il faudroit abſolument 
que les quatre · vingt- ſeize millions d habitants, non 
employes A la culture des terres, fe rendiſſent utiles 
aux quatre millions de cultivateurs; car autrement, = 
ces cultivateurs ne ſe donnerotent pas la peine de 4 
cultiver vingt- cinq fois plus de terrein qu'il n'en faut 
pour leur ſubſiſtance. Or, ce moyen d' employer les 
non-cultivateurs , Ceſt le commerce ſeul qui le fournit 
en etabliſſant des relations d'utilite ou meme de ſimple 
agrement entre tous les membres d'une ſociete, 
On regardera peut-etre ce calcul comme exagere. 
Il eſt poſſible, en effet, qu'il n'exiſte pas en France 
trente- trois millions d'arpents employes à la culture 
du bled, & que l'un portant autre, chaque arpent 
ne rende pas, comme je le ſuppoſe ici, avec tous les 
Auteurs, fix ſeptiers de bled , ſemence prelevee ; mais 
il me ſemble qu'on peut toujours en conclure que, fi 
Paoriculture Etoit perfectionnèe, il ſeroit tres poſſible 
que la France fournit des moyens de ſubfiſtance à 
quarante ou cinquante millions d' habitants, & ſa popu- 
lation actuelle n'eſt que de vingt- quatre millions d ames. 
Au reſte, je ne parle ici de la population que 
pour en conclure un rapport determine entre le noms 
bre total des habitants du royaume, & le nombre total 
des perſonnes employees directement à la culture des 
terres ; neanmoins , puiſque Jai eu occaſion d'en par- 
ler, il ne faut pas perdre de vue que dans Vetat 
aQuel de Pagriculture, fi toutes les terres ſuſceptibles 
d*tre cultivees, I'ttoient comme elles devroient etre, 
la France pourroit fournir la ſubſiſtance à une popu- 
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lation double de celle qui exiſte à preſent , & par 


conſsquent, (car Cen eſt une ſuite nèceſſaire) four. 


niſſant deux fois plus de denrees territoriales, toutes 


les fortunes particulieres, & avec elles les revenus 
du Rot pourrotent doubler. 

Je dois encore faire ici une obſervation tres-impor- 
tante. Les economiftes voudroient que la France entiere 
ne füt cultivee qu' en bled ; ils declament ſans ceſſe 


contre les prairies. les bois, &c. Il eſt aiſe de ſentir 


la frivolite de toutes ces declamations : f la politique 
pouvoit permettre a Padminiſtration d'interdire certains 
genres de culture, ce ſeroit tout au plus dans le cas 
on la population ſeroit fi nombreuſe, qu'on ſe trou- 
veroit force de veiller avec ſoin a Pentretien des moyens 


de ſubſiſtance ; mais il Fen faut bien que ce ſoit ll 


la ſituation de la France: loin que les prairies ſe 
multiplient trop, on peut aſſurer au contraire quil 
n'y en a pas aſſez: j'en ſuppoſe dans mon hypo- 


theſe trente- ſept millions d' arpents, pouvant nourrir, 


indépendamment des autres beſtiaux, plus de quatre 


millions de chevaux, & il n'y en a peut-Ctre pas 
le quart dans toute etendue du Royaume; il en 


faudroit cependant ce nombre pour que la France 
entiere fut cultivee comme un bonne ferme de cinq 
cents arpents. On peut faire un raiſonnement ſemblable 
a Vegard des bois: qu' importe que le luxe en double 
la confommation a Paris ? Deux cents mille cordes 
de plus mexigeront jamais que Vemploi de huit cents 
mille arpents, & cette ſuperficie de terrein n'eſt qu'un 
point relativement a la ſuperficie du Royaume. 
Si Ton joint à la culture du bled la culture de 
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toutes les autres denrees neceſſaires à la ſubſiſtance , - 
& celle de toutes les denrees qui, manufacturèes 
par Finduſtrie des hommes, deviennent , pour ainſi 
dire, dune utilite ſecondaire par les beſoins factices 
que la ſociete fait naĩtre, il faudra peut- tre doubler 
e nombre de cultivateurs. Mais quoi qu'il en ſoit, la 
ſomme totale de tous les culti vateurs ne formera jamais 1 
qu à-peu-près la dixieme partie de la population. II 
eſt donc deja Evident que ſi la culture des terres | 
dans un Royaume tel que la France, doit tre le 1 
premier objet des ſoins d'une bonne adminiſtration, 
il n'eſt pas moins eſſentiel de proteger le commerce 
& de Vetendre le plus qu'il eſt poſſible, puiſque 
dans Fetat actuel des choſes, ſur dix citoyens, un 
ſeul doit ſon exiſtence à la culture des terres, & 


q il y en a neceſſairement neuf qui ne la doivent 


L xabirarion neceſſaire des cultivatèurs (en en 
exceptant toutefois les grands proprietaires ) eſt dans 
. les campagnes; Phabitarion neceſſaire des non- culti- 
acteurs eſt dans les villes: toutes les matieres pre- 
n mieres viennent des campagnes, & ſont manufactu- 
e rees & negociees dans les villes: il eſt donc Egale- 
ment neceſſaire, pour la profperite de Pagriculture 
le & du commerce, que la population generale ſe par- 
le nge entre les campagnes & entre les villes. Mais 
les ſuvant quelle loi doit-elle fe partager ? L'adminiſ- 
its tration doit-elle fayoriſer egalement Ja population des 
un campagnes, & la population des villes? Ou doit- 


ele favoriſer Pune plus que Vautre Comment & 
de de duell e maniere ? 2 
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Lorſque dans un Etat tel que la France, la popu- 
lation des campagnes a pris un certain devibbre Avec 
la population des villes, il eſt tres-dangereux dem. 
ployer aucun moyen violent pour donner à Pune 1; 
preponderance ſur Vautre. Preſque tous les ecrivaing 
qui ont Ecrit ſur la ſcience Economique , ont declame 
avec chaleur contre emigration des laboureurs dans 
les villes, & ils la croient extremement prejudi- 
ciable à Pagriculture. Cependant, fi le Gourverne- 
ment rendoit une loi expreſſe par laquelle il füt defendy 
A tous les enfants de laboureurs d embraſſer une autre 
profeſſion que celle de leurs peres , je dis que cette 
loi ſeroit tres-mauvaiſe. 

En effet, dans l'état actuel de Pa ieder, i 
exiſte un certain rapport entre le nombre des cul- 
tivateurs & le nombre des non-cultivateurs : ce rap- 
port que Jai ſuppoſe Etre Pun à neuf, depend uni- 
quement de la liaifon qui exiſte entre Pagriculture 
& le commerce. Tant que cette liaiſon ſera la meme, 
ce rapport reſtera le meme. Ou arrivera- t- il donc ſ 
Pon defend Pemigration des laboureurs, ſans donnet 
en meme-temps plus dextenfion au commerce? le 
rapport devant reſter le meme entre le nombre des 
cultivateurs & celui des non-cultivateurs , le nom. 
bre des cultivateurs ne pourra pas augmenter ; ail 
voicl ce qui arrivera , ou il y aura moins de mariage 
entre les cultivateurs, parce qu ils auront moms 
daiſance; ou Sil y a le meme nombre de mariages, 
il y aura moins denfants ; ou Sil y a le meme nom 
bre d'enfants, il en mourra davantage. 


Qu'on ne mette point d- entraves a Vemigratio 
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des laboureurs dans les villes, ni à celle des citadins 
dans les campagnes , & voici alors ce qui en re- 
ſultera. Si la proportion des citadins & des cultiva- 
teurs eſt de neuf à un, alors quand le nombre des 
citadins s' augmentera en plus forte proportion que 
celui des cultivateurs, que Fexcedent ſera, par exemple, 
de dix mille ames, il en reſtera neuf mille dans les 
villes, & il en refluera mille dans les campagnes. 
$1 Jexcedent eſt du cote des cultivateurs, il en reſ- 
tera mille dans les campagnes, & il en reſſuera neuf 
mille dans les villes; ceci eſt un calcul geometrique, 
qui ſuppoſe en mème · temps & une parfaite liberté, & 
un rapport rigoureuſement exact: la balance du ſura- 
bondant de population, ſoit du cote des campagnes , 


© ſoit du cote des villes, ne ſe fera pas ſans doute 


avec cette preciſion mathematique ; mais qu'on laiſſe 


| une pleine & entiere libertè, qu'on ne $ecarte pas 


des principes d'une ſage adminiſtration , & la ba- 


E lince getablira toujours delle-meme dans un certain 
| rapport determine par les circonſtances phy ſiques & 
| locales. - 


L'emigration des campagnes dans les villes n'eſt 


| funeſte que lorſquelle a pour cauſe la miſere extreme 
| des laboureurs. La neceflite, comme en France; la 
| ſervitude feodale , comme en Pologne; & Veſclavage , 
| comme en Turquie, peuvent ſuffire pour forcer au 
travail les cultivateurs : mais la liberté, & le bon- 


heur individuel des laboureurs, peuvent ſeuls rendre 


Tag riculture floriſſante, en excuant leur induſtrie 
| par Veſperance d'amèliorer ſans ceſſe leur état. Les 
pays que je viens de citer ſont tres-fertiles , & la 
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culture des terres y ſuit la proportion du degre de 
überté dont les payſans y jouiſſent: en Suiſſe & 
en Angleterre, les payſans ſont libres & heureu: , 
& les terres y produiſent deux fois plus de denrees 
qu'en France, quoiqu'elles ſoient peut-etre moins 
fertiles. M. de Monteſquieu eſt donc bien fonde à 
dire que les terres ſont cultivees , non pas en raiſon 
de leur fertilite , mais de la hberte des cultivateurs. 
Sans donc vouloir gener , par des loix prohibitives, 
Temigration des laboureurs, procurez à cette claſle 
precieuſe de citoyens une plus grande aiſance rela- 
tive, & ſoyez aſſures qu'il n'y aura que le ſurabon- 
dant de la population des campagnes qui paſſera 
dans les villes: ce ſera alors une ſource de proſpe- 
ritè pour PEtat. On pourroit en effet demontrer par 
des raiſons phy ſiques qu'il doit naitre beaucoup plus 
denfants dans les campagnes que dans les villes; 
le nombre des cultivateurs neceſſaires à Pagriculmre 
eſt cependant borne : Femigration dans les villes 
eſt donc utile, puiſquelle emploie continuellement 
le ſurabondant inutile de la population des cam- 
pagnes; ce ſurabondant augmente ſins ceſſe le 
nombre des non-cultivateurs , & par conſequent , 
la conſommation générale; on a donc plus beſoin 
des denrees que fournit Tagriculture, elles acquierent 
plus de prix , elles ſe multiplient davantage; ce qui 
reſte de laboureurs vit dans une plus grande aiſance, 
le ſurabondant de leur population augmente dans une 
nouvelle proportion plus conſider-bie encore 3 Ct 
accroiſſement ſucce ſſif de richeſſes & de populauon, 
ant que Padminiſtration veillera à maintenir les ca- 
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tivateurs dans une heureuſe aiſance relative, ne peut 
ayoir de bornes , que lorſque Pagriculture ſera telle- 
ment perfectionnèe, que la terre ne pourra plus 
fournir de nouveaux moyens de ſubſiſtance. 

On prouvera dans la ſuite de ce Mémoire, (& 
la preuve ſera geometrique ), 1?. qu'il eſt inv: de 
ſonger à Vaugmentation des cultivateurs tant que 
adminiſtration ne leur procurera pas le bien tre & 
la liberte qui leur eſt fi neceſſaire. 2%. Que le 
nombre des cultivateurs augmentera par les ſeules 
naiſſances, dans une progreſſion extremement rapide, 


auſſi-tot qu'on fera diſparoitre Phorrible miſere dans 


laquelle ils gemifſent. Mais n'anticipons pas fur les 
{ principes, & revenons à la population des villes, 
| contre laquelle pluſieurs ecrivains ont fait tant de 
| yaines declamations. Cette population eſt la ſource de 
la veritable profperite d'un Etat; plus il renfermera 
de villes grandes & peuplces , plus Pagriculture & 
le commerce y fleuriront: la Chine, le pays le plus 
riche & le plus peuplè du monde, renferme pluſieurs 
villes beaucoup plus peuplees que Paris, & toutes les 
villes du ſecond ordre le font peut- Etre autant. 
Partons de Vhypotheſe déjà ctablie que le nombre 
des non- cultivateurs, eſt à celui des cultivateurs , 
comme neuf eſt à un, & ſuppoſons qu'il y ait en 


France vingt-quatre millions d'habitants, comme le 


ſsjour neceſſaire des non - cultivateurs eſt dans les 
villes, & celui des cultivateurs dans les hameaux 
& villages, il s'enſuit que la population totale des 
villes devroit S lever à vingt- un millions fix cents 
mille habitants; & celle des campagnes , a deux 
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5 
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Fi millions quatre cents mille ames ſeulement. Or, je 
1 doute que le rapport des deux populations reelles ſoit 
i auſſi fort, & j'ai lieu de croire au contraire que 
la population des campagnes eſt plus forte, & celle 
des villes moindre, Si cela eſt, que doit-il arriver? 
Le voici : le nombre des cultivateurs étant trop 
grand par rapport a celui des non-cultivateurs , les 
premiers ont trop peu de demandes de la part des 
ſeconds , Ceft-a-dire, trop peu de debit de leurs 
denrèes; donc Pobjet de leur travail ne doit etre 
que de fournir à leur ſtricte ſubſiſtance; donc ils ne 
cultivent pas autant qu ils pourroient cultiver; ; donc 
fi leur nombre reſtant le meme , la population des 
villes augmentoit, ils cultiveroient davantage; donc 
Pextenſion du commerce, en | augmentant la population 
des villes, ne peut qu etre extremement favorable à 
Pagriculture ; donc il ne faut point $'inquicter de 
Faugmentation de population dans les villes, puiſ- 
qu'elle eſt loin d'etre afſez nombreuſe pour employer 
toute PaQtivice & Pinduſtrie des cultivateurs qui font 
actuellement eux-memes trop nombreux. 

Ce rapport entre le nombre des cultivateurs & 
des non-cultivateurs , eſt une 1dee neuve , que je 
mai trouvèe dans aucun ouyrage fur Veconomie po- 
litique , qui eſt cependant le principe clementaire de 
cette ſcience fi importante, & la ſeule arme a em- 

ployer avec avantage pour detruire u une foule der- 
reurs & de prejuges. 

Nous avons vu plus haut qu'en derniere analyſe, 
tous les moyens de ſubſiſtance derivotent du fol. 
Or, par la nature meme de la choſe , les moy ens 
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de ſubſiſtance des cultivateurs font moins precaires 
que ceux des non-cultivateurs, Ils peuvent gagner 
plus ou moins, acquerir plus ou moins d'aiſance, 
mais ils ſont toujours plus aſſures de la nourriture. 


Lavenir eſt pour eux moins effrayant , & indépen- 


damment de beaucoup d'autres raiſons phy ſiques, 
Cen eſt une très- forte, pour qu en general les labou- 


reurs ſoient plus attaches à leur profeſſion que les 
artiſans. Il y a donc tres. peu de reglements à faire 


fur Tagriculture, il reſt pas meme neceſſaire de lui 
donner beaucoup d'encouragements , mais il faut au 
moins que les loix la protegent. Quelque noble que 


ſoit une profeſſion x quelque attrait naturel qu'elle 


puiſſe avoir, la tyrannie ne peut que la faire hair, 


& la miſere qu'elle traine apres elle la faire aban- 


donner. On verra, dans la ſuite de cette premiere 
partie, combien il eſt eſſentiel d augmenter Vaiſance 
des laboureurs; C'eſt le ſeul ſoin dont Padminiſtra- 
tion doive Soccuper pour perfectionner rapidement 
Tagriculture. 


A Pegard des non - cultivateurs, leurs moyens de 


ſubſiſtance ſont tellement precaires , que adminiſ- 
tration ne peut pas veiller avec trop de ſoin à les 
aſſurer. En general les artiſans ne ſont pas atta- 


ches A leurs profeſſions, parce qu'elles les aſſujet- 
tiſſent à un travail pcenible , ſedentaire & monotone: 
le degoiit doit donc les porter à la pareſſe; & à 


cette cauſe il faut ajouter encore celle de leur habita- 
tion dans les villes , {cjour ordinaire de la corruption 
& de la ddhanche. 


Nous venons de parler de agriculture , barlons 
preſent du commerce. 
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42 ADMINISTRATION 
Le commerce reſt autre choſe que Vechange des 
denrees territoriales ou brutes ou manutaQuurees. Done 
la nation qui peut fournir le plus de denrees territo- 
riales au-dela de ſa conſommation particuliere, eſt 
celle dont le commerce eſt le plus avantageux. Mais 
comme il n'y a point de commerce fans echinge, il 
faut que la nation qui peut fournir beaucoup de den- 
rces territoriales puiſſe ſe mènager des retours; Ceſt 
preciſement le cas de la France; & comme elle a 
abondamment toutes les denrées de premiere ne. 
ceſſitè, je ne lui vois pas, (je Pat deja dit) d'au- 
tres retours à recevoir que des objets de luxe. Or, 
pour que ces objets de luxe pris en retour ent une 
valeur reelle dans Pechange, il faut qu'ils ſoient re- 
cherches par les individus de la nation; il faut done 
que les mœurs de la nation la portent au luxe, ceſt- 
a-dire, a ce golit tres-vif pour une foule de choſes 
fuperflues , frivoles, ſouvent entièrement inutiles ou 
qui ne procurent que des jouiſſances de pure con- 
vention, mais à la poſſeſſion deſquelles on attache 
tant &importance, que tout le monde veut $en pro- 
curer , à quelque prix que ce ſoit ; d'on refulte meme 
fouvent le derangement d'un grand nombre de for- 
tunes particulieres. Ici je yois une foule d' auteurs 
gelever contre moi: ouvrez Fhiſtoire, me dira t-on, 
vous y verrez que le luxe a cte la principale, Punique 
cauſe de la corruption de tous les Gouvernements. II 
eſt aiſe de repondre à cette objection. 
Le luxe , fruit du commerce ( contenu cependant , 
i Ton veut , dans de juſtes bornes par un très- 
petit nombre de loix ſages ) fait toujours la force & 
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DES FINANCES. 43 
} proſperite des Etats; le luxe, fruit des conquetes , 
eſt toujours la cauſe prochaine de leur ruine. C'eſt que 
le luxe fruit du commerce s tendant de proche en pro- 
che dans tous les ordres de citoyens , ne peut jamais 
procurer qu'une aiſance generale, douce & tranquille , 
& que le luxe , fruit de la guerre, reparti unique- 
ment dans Fordre des citoyens deſtinès > defendre. 
Etat, ne peut que les corrompre, & les remplir 
de la paſſion des richeſl.s qui devient toujours baſſe 
lorſqu' elle ſuccede à celle de la gloire. Le premier 


eſt une chaleur douce qui, penetrant de tous cotes 
& par degres inſenſibles, entretient par- tout la vie 


& le mouvement. Le ſecond eſt un feu trop vif, 


concentre dans un petit nombre de foyers ardents, 
qui deſſeche, brule tout ce qui Fenvironne , Seteint 
dans un cercle etroit , & laiſſe Pengourdiſſement 


d'un froid mortel dans tout ce qui gen éloigne. Voila 


pourquoi la manie des conquetes a toujours ete fleau 


des Gouvernements, lorſqu'elle a fait paſſer les juſtes 
bornes necefaires à leur conſiſtance & à leur ſtabi- 
lite. Voila pourquoi Phiſtoire ancienne nous offre le 
tableau de tant de nations dont Peleyation touche A 
la ruine , tandis que dans Phiſtoire moderne la per- 
fection graduelle des vrais principes du commerce eſt 
peut-etre la principale cauſe qui a enfin debrouille 
le cahos de tous les Gouvernements. 


On penſe communement que le luxe entraine tou- 


jours la corruption des mceurs , & que par cette 
raiſon il ne peut qu'operer la ruine des Empires. Je 
nexamineral point ici sil eſt neceſſaire ou non que 
les mœurs d'une Monarchie ſoient pures, & $'U 
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ADMINISTRATION 
ſuffit d'y remplacer les vertus civiles , dont la purete 
des mceurs eſt la ſource , par ces grandes vertus 


politiques dont Phonneur ſeul eſt le principe. Je me 


bornerai à repeter que le luxe, produit par le com- 
merce, a toujours été le plus ferme ſoutien des Em- 
pires, tant qu'ils ont ſou ſe garantir de la manie des 
conquetes. L'hiſtoire nous en offre trois grands exem- 
ples dans les republiques de Tyr, de Veniſe, & 
dans celle de la Hollande. Mais fi Peſprit de con- 
quete ſe joint à celui de commerce, le luxe devient 
funeſte. On en trouve encore dans Phiſtoire un grand 


exemple, celui de Carthage, auquel, n'en doutons pas, 


nos neveux en ajouteront un autre auſſi frappant , 
celui de VAngleterre. Ry 

En inſiſtant ſur la néceſſitè d'encourager le luxe 
dans une grande Monarchie telle que la France, 
Jen excepte cependant les negociants , les fabri- 
quants, & en general tous les agents du commerce. 
L'induſtrie perſonnelle des negociants & des fabri- 
quants eſt abſolument neceſſaire à Peſpece de com- 
merce qu' ils font, aux manufaQures qu' ils condui- 
ſent. Ils connoiſſent les principes de Padminiſtration 


particuliere qui leur convient le mieux; ils ſgavent tous 


les procedes qu'il faut ſuivre; ils ont leurs correſ- 
pondants, leurs vendeurs, pour toutes les matieres 


premieres dont ils ont beſoin; ils ſont donc, pour 


ainſi dire, auſſi neceſſaires à ces manufactures qu'un 
bon general Veſt a ſon armee. S'ils les abandonnent, 
une nouvelle adminiſtration non-ſeulement mauvaiſe, 
mais ſouvent moins bonne, ſuffit pour les faire tom- 
ber , & les ruiner entièrement. Or, fi le luxe regne 
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parmi les negociants & les fabriquants, il finira cer- 
tainement par produire un de ces deux effets, ou il 


les degoutera d'une profeſſion honorable, mais peni- - 


ble, ou les engageant à faire une depenſe trop conſi- 
derable , il les ruinera. Dans Pun & Pautre cas, les ma- 
nufactures tomberont , & tous les ouvriers , tous les 
cultivateurs , queelles font vivre, perdront les ſeuls 
moyens de ſubſiſtance qu'ils ont. 


DOUXIEME PRINCIPE. 


_ CONCLUONS dela un principe general : Le luxe 


des conſommateurs eſt neceſſaire , le luxe des agents 


du commerce eft funeſte. Voilà on les. Ecrivains | 


auroient du borner leurs reclamations contre le luxe; 
voilà comment il peut devenir veritablement nuiſible , 
& comment il devient origine du plus grand mal 
politique, la mendzcite, Ce fleau , je le ſqais, a en- 
core deux autres cauſes, Pinconſtance de nos golits , 
qui n'opere que trop ſouyent la ruine des manufac- 
tures , & le trop grand nombre des etabliſſements 


en faveur des pauvres, leſquels ſont toujours d autant 


plus inſuffiſants, qu'ils ſont plus multipliès. Mais la 
premiere de ces deux cauſes n'influe que ſur quel- 
ques manufactures, & va donner lieu d' ailleurs à quel- 
ques obſervations très- importantes; quant a la ſe- 
conde cauſe, elle eſt un vice d' adminiſtration facile 
a corriger , au lieu que le luxe des fabriquants influe 
ſur toutes les manufaQures ſans diſtinction, & tant 
que le Gouvernement ne cherchera pas a y mettre 
un frein, il ne pourty empecher , par aucune loi, 
aucun reglement , qu'une multitude d ouvriers & 


d artiſans ne tombent tous les jours dans la miſere , 
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46 ADMINISTRATION 
& n'entretiennent ſans ceſſe ce fleau funeſte de la 
mendicitè qu'il eſſayera en vain de detruire. 

Linconſtance de nos gouts , dont je viens de par- 
ler, eſt une raiſon puiſſante pour encourager toutes 
les manufactures de premiere neceſſite , de preference 
a celles de luxe. En abandonnant ces dernieres aux 
Anglais, nous les leur laiſſerons comme des objets 
d'echange qu'ils doivent nous fournir pour nos denrees 
territoriales; car, je le repete , il leur faut des objets 
cteèchanges pour faire le commerce avec nous; ce 
commerce nous enrichira les uns & les autres; ne 
ſoyons point jaloux deux, leur richeſſe fait la notre, 
Leurs chaines de montre, leurs harnois de chevausx , 
leurs luſtres de cryſtal , ſont peut-etre payes par 
deux millions de pieces de vins qui aſſurent la ſubſiſ- 
tance de fix cents mille citoyens , & je doute qu'ils 
emploient la dixieme partie de ce nombre en ouvriers 
pour fabriquer ce qu'ils nous fourniſſent. Puiſſent-ils 
nous fournir dix fois plus de ces ſuperfluitès ! Il faudra 
pour cela que nous leur fourniſſions dix fois plus de 
nos denrees. 

Ce font les manufactures de tolles communes, de 
gros draps, &c. que nous devrions encourager. Le 
bas peuple manque de tout en France; Tadminiſtra- 
tion doit ſans ceſſe soccuper du ſoin fi important de 
lui procurer plus d aiſance. Ces manufactures com- 
munes ſeroient trois fois, quatre fois plus nombreu- 
ſes, qu belles ne riſqueront jamais de manquer de con- 
ſommateurs, & quand les ouvrages manufaQures 
ſeront de premiere neceflite , Pinconſtance de nos 
gouts ne pourra point en faire paſſer la mode, ex: 


% ( SL 22 -- 
poſer ſans ceſſe les ouvriers qu'elles emplotent , à 
manquer d ouvrage, & entretenir ſans ceſſe le fleau 
{i redoutable de la mendicite, 

Le commerce ſe faiſant & ſe ſoldant toujours en 
argent, on ſent combien le numeraire eſt neceſſaire 
dan un Etat qui a un grand interet à maintenir & 
etendre ſon commerce, & comme un numeéraire 
immenſe ſans circulation, devient nul, tandis qu'au 
contraire la grande circulation d un numeraire peu 
co ſidèrable ſe multiplie preſqu'a Pinfini 3 on ſent 
encore combien il eſt important de favoriſer la cir- 
culation. Ce ſimple expoſe prouve deja toute la fri- 
yolite des declamations outrées des economiſtes con- 
tre les rentiers. Si Fon remonte à la ſource premiere, 
on verra que tout contrat quelconque , meme viager , 
eſt toujours dans un Etat agricole une veritable alièna- 
tion d'un bien-fonds, Jai une terre de 20,000 livres 
de rente; Jemprunte à Pierre cent mille francs au 
denier vingt, pour laquelle ſomme je lui conſtitue 
cing mille livres de rente, C'eſt exactement comme 
ſi je lui vendois le quart du revenu de ma terre. 
Qu'importe a TEtat qu'il n'y ait que moi qui ait 
20,000 livres de rente, ou que ces 20,000 livres 
de rente ſoient partagees entre moi & Pierre, ſi la 
conſommation generale eſt toujours la meme ? Mais 
il y a plus: independamment de ce que la facilite 
de placer ſon argent, ſoit à conſtitution, ſoit en 
viager , augmente la circulation, & cree ſans ceſſe 
de nouvelles fortunes fictives, qui multiplient la 
conſommation generale , elle devient encore le prin- 
cipe d emulation le plus puiſſant dans tous les Etats. 
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Les fermiers, les marchands, les artiſans , voient 
par-la la poſſibilitè d'acquerir un jour une cert-ine, 
aiſance dans un age ou leurs forces ne leur laifſe- 
ront plus la reſource du travail pour ſubſiſter; cette 
douce eſperance redouble leur induſtrie , & les porte 
à cette Economie, a cet eſprit d'ordre & de ſageſſe 
fi neceſſaire dans toutes les profeſſions, & qui ne 
peut retourner qu'au profit de PEtat, 

On objecte que les rentes viageres ſont extrème- 
ment contraires a la population, parce qu'on vend 
ſon bien pour augmenter fon revenu , qu'on ne vit 
que pour ſoi, qu'on ne ſe marie pas, &. La re- 
ponſe eſt facile. Si le proprietaire d'une terre de 
100,000 francs , dont il ne retire , par exemple, 
que zoco livres de rente, angantiſſoit ſa terre en 
portant ſon revenu à dix mille livres de rente via- 
gere, certainement Poperation de ce particulier ſe- 
roit funeſte A l'Etat. Mais ce particulier n'ancantit 
pas ſa terre, il la vend, C'eſt-à-dire, il ſe fait 
remplacer par un autre proprietaire : pour qu'il 
jouiſſe d'une rente viagere de dix mille livres, il faut 
donc neceſſairement que d'une maniere ou d autre, 
elle lui ſoit payee ſur la maſſe generale des biens- 
fonds; cette maſſe generale. reſte donc toujours la 
meème; la conſommation générale, & par conſequent 
Ia population reſte donc auſſi toujours la meme. Ce 
particulier, dit-on, mourra ſans enfants legitimes : 
mais cela ne fait rien à PEtat, parce qu'il naitra 
d'autres enfants pour maintenir Peqguilzbre qui doit 
_ neceſſairement exiſter en la quantitè des conſom- 
mations, & le nombre des conſommateurs« 


Ceſt 
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Ceſt ainſi quien remontant aux vrais principes 
des choſes , on eſt toujours sur de combattre avec 
avantage 2 erreurs. | n 

Les contrats à conſtitution o ou 2 rente viagere con- 
fideres comme emprunts, ſont très- avantageux au 
commerce, parce qu' ils etablifſent la circulation, ſoit 
au momment où ils ſont crees , ſoit par leur muta- 
tion continuelle dans des mains differemtes, par vente , 

echange , ou autrement. a 

Lor ſque le commerce a une grande aQivite , il re; 
ſulte de la multiplicite des placements d'argent un 
tres-grand avantage , Ceſt que la quantite d'argens 
mort, eſt tres-peu conſiderable z cet argent mort qui 
eſt tout- a- fait perdu pour PEtat , devient un veritable þ 
bien-fonds portant revenu. La maſſe generale de tous 
les revenus reels eſt donc augmentee d'une nouvelle 
maſſe de revenus fiftifs, & par cgnſequent la con- 
ſommation générale. Les moyens de ſubſiſtance ſe 
multiplient donc, d'où il refulte une augmentation 
dans la population, 0 les richeſſes, & la puiſſance 
de l' Etat. 

Si Fon approfondit Petat des * uber de 
Angleterre, on ſe convaincra que la maſſe des for- 
tunes fiftives eſt peut- tre double de la maſſe des 
fortunes reelles ; mais il eſt auſſi neceſſaire que les 
fortunes fiftives aient une baſe ſolide , qu il Veſt 
que les billets d'une banque ne ſoient que la re- 
prefentation d'une valeur reelle en argent, ou le 
prix Pune veritable augmentation de culture. La maſſe 
immenſe des fortunes fictives de PAngleterre , qui = 
eſt double au moins de la maſſe des fortunes reelles , | 
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a pour baſe un commerce immenſe. Si jamais ce 
commerce éprouve un grand Echec , & que le ter- 
ritoire ne puiſſe pas A lui ſeul repreſenter le fonds 
des fortunes fictives, VAngleterre eprouvera la ſe- 
couſſe la plus violente , & ſera peut-ètre reduite \ 
netre plus qu'une ſeconde ou troiſieme puiſſance de 
Europe. 

Si la Hollande perdoit tour- d- coup ſon commerce, 
comme la maſſe de ſes fortunes fictives ne pourroit 
certainement pas tre aſſiſe ſur ſon territoire, ell s 
ſeroient toutes entièrement detruites., & tous les indi- 
vidus de cette induſtrieuſe republique tomberotent 
dans la plus affreuſe miſere. 


On voit donc par- 3 que Pangmentation des for- 
tunes fictives qui eſt Tame du commerce, expoſe 
cependant un Etat à des riſques autant plus grands 
qu'il eſt moins poſſible de les aſſeoir ſur Je terri- 
toire ; Ia France n'a donc rien à craindre de Taug- 
mentation de ſes fortunes fiftives , pirc2 que ſes 
richeſſes territoriales en ſont la baſe ; car la maſſe 
de ſes fortunes fiftives ne peut . re ſans que 
la maſſe des richeſſes territoriales n'augmente dans une 
certaine proportion , & tres - certainement , ſes ri- 
cheſſes territoriales ſont ſuſceptibles d'u une grande 
augmentation. 


Un grand Etat, h Chine, Land exemple „ oü il 
y auroit Equilibre 0 la malte des richeſſes terri- 
toriales, & la ſomme de ſes moyens de ſubſiſtance, 
ne pourroit point fe creer une maſſe de fortunes 
Filives , pas meme par le commerce, puiſque routes 
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les denrees territoriales ſont ſuppoſees conſommees 
par les moyens de. ſubſiſtance. La Suiſſe eſt dans 
ce cas. 

Ceſt de ce raiſonnement, pour ainſi dire clemen- 
taire, que je pourrois faire deriver toute la théorie 
de la circulation, fi les bornes de ce Memoire me 


le permettoient. Je me contenterai d'obſerver que 


augmentation exactement proportionnelle du nume- 
raire dans toutes les parties d'un Etat, n'ajoute rien 
a a richeſſe intrinſeque; que pour qu'elle y ajoute, 
i faut qu'elle ſe porte dans les parties les plus pau- 


vres, pour les mettre au niveau des parties les plus 


riches ; & que la circulation eſt tout-à-fait illuſoire , 
fi ſon het n'eſt pas de multiplier les denrèes, ſoit 
celles du territoire, comme en France, ſoit celles 
du commerce , comme en Angleterre.” 

Cent millions de numeraire repandus ſubitement 
dans Paris, n'augmenteroient point fa richeſſe, Sil 
etoit impoſſible qu l ils en ſortiſſent. Dix millions re- 
pandus ſubitement dans le Limouſin ou Auvergne, 


tierceroient peut- tre les revenus territoriaux de ces 


deux provinces. 

Une bonne théorie de la circulation Gin eie 
aux vrais principes qui doivent diriger Finſtitution des 
banques. Celle d' Amſterdam, malgre fa reputation , 
neſt preſque d aucun avantage pour la republique 3 
celle Angleterre , beaucoup mieux combinee , mais 
imprudemment conduite , ſera une des cauſe; du 
renverſement de fa conſtitution. En general , une 


banque eſt de toutes les inſtitutions ſociales , celle 


qui exige le plus de combinaiſons dans ſes régle- 
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10 ments fondamentaux, & ceux de toutes les banques 

5 connues , n'ont ete dites que par une routine aveu- 

. gle, & par le haſard, 

10 Cette matiere pouvant ſervir de ſujet à elle ſeule, 

a un ouvrage tréès-Etendu, bornons- nous au ſimple 
Enonce de ces principes genèraux. 

IAE IZ IEM RN FN IN. CIP. FE. 

. Lorſque les moyens de ſubfiſtance ſont ſupe. 
rieurs d la population, comme en France, une 
bangue ne doit favoriſer que Pagriculture ; quand 
les moyens de ſubſiftance font inferieurs, comme 

en Hollande, a la population, elle ne doit fayo- 
riſer que le commerce; quand les moyens de ſub- 
fiftance ſe balancent avec la population , elle peut 
Favoriſer en meme-temps Pagri culture & le com- 
merce. 

QU aA T 0 R Z 1 E M E 7 R INCI P Ek. 
Dans un Etat agricole comme la France, il 
ne doit exifter aucun billet. de banque qui m ait en 
depor ſa valeur en argent, ou qui mait cree une 
culture nouvelle toujours ſubſiſtante d'un prix au 
moins egal a la valeur du billet. | 
La diſcuffion & le developpement de ces deux 
principes nous meneroit trop loin. Paſſons aux em- 
prunts à interet , dont le rembourſement eſt exigible 

a un terme pręfi c. Ces emprunts ſont bien plus 
avantageux encore au commerce que les emprunts? 

_ conſtitution , parce quiils impriment à Vargent un 
mouvement bien plus conſiderable. Cependant, une 
loi ancienne, dictèe dans des temps d'ignorance & 
de prejuges, les condamne. Cette loi eſt abſurde- 
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En effet, preter à interet, Ceſt vendre; emprunter 
A intérèt, Ceſt acheter; argent qu'on prete eſt la 
marchandiſe qui ſe vend; argent qu'on doit rendre 
de plus eſt le prix qui ſe paie; ainſi Tinterẽt eſt 


le benefice du au vendeur. Il faut donc abſolument 


qu'une loi nouvelle autoriſe le pret à interet ; ſans 
cela notre commerce ſera toujours languiſſant. 
['interet le plus bas de Pargent en France eſt 4 
cing pour cent dans les affaires civiles , & à fix pour 
cent dans les affaires du commerce. Cet interct eſt beau- 
coup trop fort; par cette raifon il rend les emprunts 
beaucoup trop rares. Un des foins les plus importants 


de Fadminiſtration , doit donc Etre de faire baiſſer 


le taux de cet interet , de le reduire à quatre pour 
cent, & meme au- deſſous, s'1l eſt poſſible 7 la proſ- 
perite du commerce depend fi eſſentiellement de la 
baiſſe de Vinteret de Fargent , que Fadminiſtration 


doit employer tous les moyens qu'elle peut avoir, 


pour accelerer une revolution fi avantageuſe. 


Si Tinteret ordinaire de Vargent en France peut 
tomber à quatre pour cent, Padminiſtration , inde- 


pendamment de la profperite du commerce, en tirera 
directement un tres-grand avantage , que voici : on 
peut conclure du compte rendu de M. Necker ( quoi- 
qu'il ne $explique pas à cet &gard ) que Pinteret 


total de toutes les dettes de PEtat , monte annuelle- | 
ment à une ſomme de 150 millions a-peu-pres. Si 


Pinteret de Vargent etoit reduit à quatre pour cent, 
& que le credit du Roi fut bien retabli (ce qui eſt 
toujours la ſuite necefſaire d'une bonne adminiſtra- 
tion) alors en rembourſant ſucceſſivement toutes les 


— $,-% i — — * * 
— . «——— »——— ———— —— —— i * — 


ON — 


54 ADMINISTRATION 
dettes anciennes de PEtat, au denier vingt, par des 
emprunts au denier vingt-cinq, le Roi au lieu de 
payer 150 millions d'interer , finiroit par wen plus 

| payer que 120, & ſes revenus annuels ſerotent par 
conſequent augmentes de 30 millions. Une operation 
auſh ſimple & auſſi avantageuſe , prouve la neceſ- 
ſite des ſoins que Vadminiſtration doit mettre à faire 
baiſſer promptement Finteret de Vargent , & le re- 

duire au moins à quatre pour cent. 

REVENONS a preſent aux impoſitions. On peut 
etablir comme vn prin ipe certain que la ſomme to- 
tale des impoſitions , quelle que ſoit leur forme, eſt 
toujours une certaine partie aliquote de la ſomme to- 
tale des revenus de tous les individus qui compoſent 
la nation, & comme dans un Etat agricole (X Prin- 
cipe) cette ſomme totale des revenus eſt egale ala 
ſomme totale du Prix de toutes les denrees territo- 
riales, il senſuit qu'en France (XV Principe) la 
ſomme totale des impoſitions eſt toujours une cer- 
raine partie aliquote de la ſomme totale du prix de 
routes les denrees territoriales. On ne peut donc 
point augmenter en France les denrees territoriales, 
ou, ce qui revient au meme , fayoriſer , perfection- 
ner Pagriculture , ſans augmenter le bs des im- 
poſitions, c'eſt-à-dire, les revenus du Roi. Or, 
Pagriculture eſt- elle ſuſceptible en France de rece- 
cevoir de nouveaux depgres de perfection? Il eſt im- 
poſſible d'en douter. Si Pon veut reflechir à Pimmen- 
ſite de terres incultes qui exiſtent dans toutes nos 
provinces, meme dans celles qui ſont les plus fer- 
tiles, & a Fextrème pauvrete de pluſieurs d'entre 
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elles, faute de debouches , on ſentiràa combien Pagri- 
culture eſt loin d' tre portee en France au degre de 
perfection dont elle eſt ſuſceptible. En comparant la 
culture de nos terres A celles de la Suifſe & de 
Angleterre , ou la claſſe des laboureurs jouit d'une 
| tres-grande aiſance relative; & a celle des Pays-Bas, 
ou la multitude des chemins & des canaux naviga- 
bles facilite tant la circulation du commerce inte- 
rieur, on comprendra que nos terres pourroient pro- 
duire deux fois plus de denrees , fi nos laboureurs 
jouſſoient de la meme aiſance qu'en Suiſſe & en 
Angleterre, & ſi les chemins & les canaux navi- 
gables Etoient autant multiplies dans nos provinces 
(& ils le peuvent etre ) que dans les Pays-Bas. 

Je prie de bien faire attention à la comparaiſon 
que je viens de faire. La fertilite du fol étant la 
meme,, je dis que cent mille arpents en Suiſſe, en 
Angleterre & dans les Pays-Bas, produiſent deux 
fois plus de denrees que cent mille arpents en France : 
je dis de plus, que Paiſance des laboureurs , & la 
multiplicite des chemins & des canaux navigables , 
ſont les ſeules cauſes de cette grande difference dans 
les produits : il en faut donc conclure qu'en augmen- 
tant Paiſance de nos laboureurs, & qu'en multiphant 
les chemins & les canaux navigables dans nos pro- 
vinces, on peut, on doit neceſſairement parvenir A 
faire produire à nos terres deux fois plus de denrees 
quelles wen produiſent aujourd'hui. Or, les terres 
ne peuvent pas produire deux fois plus de denrees , 
fans que la conſommation generale ne double, ſoit 
par Taug mentation ſucceſſive de la population, foit 
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KAY par Fextenſion du commerce extérieur; & la con- 
2 ſommation générale ne peut pas doubler ſans que les 


i 1 revenus du Roi ne doublent auſſi, puiſqu'ils ont une 
proportion conſtante avec le prix total de toutes les 
denrees qui forment la conſommation generale. 

II ſuit de tout ce que j'ai dit ci-deſſus, que toute 
remiſe d impòt (abſtraction faite de la forme la plus 
avantageuſe de ſon aſſiette) que toute remiſe d impöt, 
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0 dis- je, qui n'a pas pour objet de ſoulager directement 
f j la claſſe la plus pauvre, eſt au moins inutile , & ſou- 
bs | vent meme peut-etre nuiſible. En effet, les impots 
j 1 exiſtant une fois dans une forme fie & invariable, 
* & etant aſſis de maniere à ne pas priver la claſſe la 
2» plus pauvre de Veſpece daiſance qui lui eſt neceſſaire, 
1 ils ne ſont plus à charge a ceux qui ſont accoutumes 
b 5 A les payer, parce qu'tls les regardent comme une 


depenſe premiere 2 prelever ſur leurs revenus , & que 
je viens de ſuppoſer que ce qui leur reſte eſt ſuffi- 


iP fant. La remiſe d'une partie de ces impdts ne ſerviroit 
" donc qu'\ leur procurer une aiſance ſuperflue , & elle 
; 1 priveroit de leurs moyens de ſubſiſtance tous ceux qui 
28 profitent de leur repartition. 

. Ceci weſt cependant vrai qu autant que la totalite 
bu. des revenus du Roi eſt depenſee dans fon Royaume 3 
6 car la conſommation générale ne peut plus Etre la 
20 2 meme , {1 la portion conſtante des revenus de ſes ſu- 
4 jets, dont le Roi jouit, ne leur eſt pas rendue, pour 


ainſi dire, en detail. Voila la cauſe principale pour 
laquelle toutes les guerres ſont fi ruineuſes , & par- 
ticulierement pour la France: ceſt qu'une portion 
 kres - conſiderable des revenus du Roi, ſe depenſant 
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hors de ſon Royaume, eſt enlevee à la conſomma. 
tion generale , & prive un grand nombre de citoyens 
de leurs moyens de ſubſiſtance. La deſtruction des 
hommes par la guerre eſt ſans doute un des fleaux 
de Vhumanite ; mais joſe dire cependant que ce n'eſt 
pas un grand mal politique ſous une bonne admi- 
niſtration, parce que veillant fans ceſſe à maintenir 
toujours une mEme conſommation generale, le nom- 
bre des conſommateurs doit reſter le meme , & les 
vuides qui peuvent y Etre occaſionnes par des cir- 
conſtances particulieres, doivent ſe remplir prompte- 
ment, On ne &appercoit plus aujourd'hui que la peſte 
ait fait perir cent mille habitants a Marſeille, il y 
a quarante ans, & depuis vingt ans, Bayonne a 


perdu plus du tiers de ſa population; pourquoi cela? 


Ceſt que Vadminiſtration a entretenu les memes moyens 
de ſubſiſtance à Marſeille , & que par de fauſſes ſpe- 


culations de finance, elle les a detruits & les detruit 


tous les jours a Bayonne, 
La derniere conſequence à tirer enfin de tout cect , 
eſt que cette Economie, dans les depenſes du Roi, 


dont S'eſt tant occupe M. Necker, a des bornes qu'il 


eſt eſſentiel de ne pas franchir. Cette economie eſt 
neceſſaire tant qu'elle balance la depenſe avec la re- 
cette: elle eſt encore neceſſaire lorſque le Roi ne 
depenſe pas aſſez pour les objets les plus utiles, & 
qu'il depenſe trop pour les objets les plus frivoles. 
Mais fitdt qu'il exiſte une juſte balance entre la re- 
cette & la depenſe , fitdt que les depenſes ſont pro- 
portionnelles à Putilite de leurs objets, je dis que ft 


dans cette ſituation heureuſe les revenus du Roi aug- 
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mentent , il faut qu'il les depenſe en totalitè, n'im. 
porte de guelle mantere. Le Roi n'eſt plus alors quun 
grand proprietaire ; le luxe de la cour devient auf 
neceſlaire à la profperite du Royaume, que celui de 


tous les gens tres-riches , parce qu'il rend à la con- 


ſommation generale ce que les impd:s lui enlevent. 
Tels font les principes qu'il etoit eſſentiel de poſer 
avant dentrer dans aucun detail ſur les différentes 
eſpeces dimpots , & de diſcuter leurs avantages & 
leurs inconvenients. Sans doute que ces principes ne 


ſont pas developpes dans tout leur jour, & peut-Ctre 


Ia precipitation avec laquelle les circonſtances pre- 
ſentes ont force d'ecrire un Memoire qui traite une ma- 
tiere fi importante, pourra-t-elle faire paſſer a FAuteur 


les defauts de developpements „de méthodes, & les 


incorrections du ſtyle? Teſpere cependant que ces 
principes ſuffiront pour parvenir à des reſultats utiles. 
Au reſte, ce premier paragraphe n'eſt qu'une intro- 


duction. Il eſt temps de paſſer à un objet important; 
Texamen des differentes natures d' impoſitions; je pro- 


poſerai enſuite le ſyſtème que je crois le meilleur à 
ſuivre dans VAdminiſtration des Finances. 


8. 1 1. 
De 7 aſſiette la plus avantageuſe des impòts. 


IL my a que cinq natures diferentes dimpdts ; 1“. 
les impöts ſur les perſonnes ; 29, ſur le commerce 3 
39. ſur le territoire; 49. ſur les conformations ; 169. 
ſur les maiſons & rentes. Examinons-les ſucceſſive - 
ment, en appliquant à Fexamen de chaque nature 
Cimpot cette regle générale reſultante des ſept pre- 
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miers principes expoſes au commencement de ce Me- 
moire : L'aſſiette la plus avantageuſe des impaſi- 
tions eſt celle en vertu de laquelle la repartition eſt 
la plus egale, & la perception la moins arbitraire. 
J. Sur les perſonnes. Il eſt evident que pour que 
la repartition ſoit egale, il faut que chacun paye 
dans la proportion de ſes facultes : or, comment les 
eſtimer ? Pour le faire avec Juſtice, il faudroit ; 1% 
faire autant d'eſtimations qu'il y a de perſonnes, cela 
eſt impoſſible; 29. les renouveller tous les ans, 
parce que les facultes des contribuables changent 
tous les ans, cela eſt impoſſible ; 3%. connoitre 


exactement ces facultes, cela eſt impoſſible; 49. 


en admettant qu'il füt poſſible de connoitre exacte- 
ment les facultes, il faudroit que les eſtimateurs qui 
devroient ètre extremement nombreux, puiſqu'il y 


auroit annuellement vingt- quatre millions d eſtimations 


à faire, fuſſent tous d'une prohitè intacte, & ſans 
aucunes paſſions pour netre pas portes a favoriſer 
Pun plutot que Vautre; cela eſt impoſſible. Tout eſt 
impoſſible pour operer une egale repartition , & pour 


oͤter tout arbitraire. Done ['zmpor ſur les perſonnes. 


eſt vicieux ſous tous les rapports il faut entièrement 
y renoncer. 

IT?. Sur le commerce. Li impot ſur le commerce 
pouvant Etre facilement confondu avec Vimpot ſur les 
conſommations , il faut tracer avec ſoin la ligne de 
demarcation qui les fepare. Toutes les denrees que 
fournit la terre, manufacturèes ou non, doivent Ctre 


conſoramees ; mais elles paſſent par plus ou moins 


de mains avant d'arriyer au conſommateur. En con- 
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le vendre enſuite a un autre negociant ou à un caba- 


7 5 — 


que d'une part la marchandife, pour arriver à fa 


degres de perfection dans toutes ſes mutations , & 


mation, & que cette forme en mẽme- temps qu elle 
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ſequence j appelle import ſur le commerce, Pimpöt 
applique ſur les marchandiſes toutes les fois qu elles 
paſfent de negociant à negociant avant d'etre livrées 
Ila conſommation. Ainſi, par exemple, fi un négo- 
ciant eſt oblige de payer des droits en achetant d'un 
proprietaire le vin de ſon cri pour Pentrepoſer, & 


retier, ces droits ſeront un impor fur le commerce, 
Tant que Pacheteur ne vendra pas au conſommateur, 
les droits payés ſeront toujours un imp6r ſur le com- 
merce. Mais lorſque les droits ſeront impoſes ſur le 
dernier negociant ou cabaretier qui vend au conſom- 
mateur , alors ils deviendront un zmpor ſur les con. 
Jommations. 

La mutation continuelle Jes marchandiſes entre bs 
mains des negociants eſt ame du commerce, parce 


fabrication definitive , acquiert ſouvent de nouveaux 


que de Pautre les entrepots des negociants rendent 
communes a tous les pays les productions particulieres 
de chacun deux, & leur procurent des debouches 
qu'elles 3 pas ſans cela. Et comme en der- 
niere analyſe toutes les denrees , manufaQturees ou 
non, doivent Etre conſammees , que les droits inter- 
mediaires , payEs à toutes les mutations, doivent Etre 
neceſlairement ajoutes au prix des denrees, qu'il 
reviendroit par conſequent au meme pour le produit 
de ſupprimer tous les droits intermediaires , en forgant 
dans la proportion convenable le droit ſur la confom- 
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ne diminue point le produit, eſt d'un grand avantage 


en ſupprimant les declarations, les viſites, les recher- 
ches, les contraintes, & cette multitude infinie de 
vexations fi funeſtes au commerce, il senſuit que 


tous les droits intermediaires devroient ètre ſupprimes 


pour toutes les denrees deſtinees a la conſommation 
interieure , & leur produit ètre compenſè; ſcavoir: par 
un droit à Pentree ſur les frontieres pour les denrees 
etrangeres portees dans Tinterieur ; par un droit à la 
ſortie ſur les frontieres pour les denrées nationales 
portees chez Petranger; & enfin par un droit ſur 
la conſommation pour les denrèes nationales portees 
d'une province à Pautre. Cette ſuppreſſion de tous 
les droits ſur le commerce, percus dans Tintérieur, eſt 
une des operations que doit propoſer M. de Calonne 
à Paſſemblee des Notables ; je me bornerai donc > 
Fapprouver ici d'avance, quant à ſon objet, mais avec 


des modificarions que je crois indiſpenſables. Sans 


entrer dans plus de details à cet egard, je reviens à 


| Vexamen de la nature de Vimpot paye ſimplement à 
| I frontiere. 3 8 
l impòt ſur le commerce conſidere de cette maniere , 
eſt reparti plus Egalement que Pimpòt ſur les perſon- 
nes, puiſque les droits ſont fixes, & que par conſe- 
quent les ſommes payees ſont toujours proportionnelles 
aux quantites des marchandiſes. 
Je dis nèanmoins, 19. que la repartition n'eſt jamais 
egale, car le droit eſt fixe, & le prix de la marchan- 


chandiſe ne Feſt jamais: ce n'eſt pas ſur ce quelle 
a coũtè que devroit ètre regle le droit, c'eſt ſur ce 
qu'elle ſera vendue, ou, pour mieux dire encore, 
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62 ADMINISTRATION 
ſur le benefice net qui en reſultera pour le vendeur, 
dou il ſuit qu'il n'y a pas deux vendeurs qui paient 
dans une proportion parfaitement Egale. Des droits 
meme modiques, mais qu'il faut payer comptant, peu- 
vent expoſer le contribuable A une perte reelle, parce 
qu'apres avoir paye le droit, la marchandiſe peut 
Savarier, peut ètre perdue entièrement. Auſſi tous 
les droits de douanes donnent:-ils lieu à de frequentes 
reclamations. 2%. Je dis de plus qu'il y a ſouvent 
beaucoup d'arbitraire dans la perception de Timpdt, 
parce que les marchandiſes ne ſont pas, ne peuvent 
pas toujours Ctre aſſez diſtinguees les unes des autres, 
ſoit pour la difference de leur nature, ſoit meme 


pour les différents degres de qualite de la meme mar- 


chandiſe ; que la maniere den eſtimer les quantites 
eſt ſouvent beaucoup trop incertaine , & que les avaries 
pour leſquelles on accorde de juſtes remiſes , ſont 
trop difficiles à bien conſtater. 
En general, impor ſur le commerce donne plus 
lieu à une repartition inegale qu'a une perception 
arbitraire , & il donne beaucoup moins lieu à Pune 
& à Tautre que impor fur les perſonnes, il lui eſt 
donc infiniment preferable ; Jajouterat qu'il eſt peut- 
etre neceſſaire, mais à un taux tres-modique pour 


Eclairer PAdminiſtration ſtir les rapports que toutes 


les branches du commerce ont entre elles. 
IIIꝰ. Sur le territoire. Pai dit, Jai repete cent 


fois dans le courant de ce Memoire , que quelle que 


fut la forme & Paſſiette des impòts, ils frappoient 


tous en derniere analyſe ſur les conſommations, & 


comme dans un Royaume agricole, tel que la France, 
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Ceſt le territoire ſeul qui fournit toutes les conſom- 
mations, j; en concluds, d accord avec les èconomiſtes, 
| que quelle que ſor: la forme des impòts, ils portent 
tous en derniere analyſe ſur le territoire. Mais faut- il 
aller auſſi loin qu eux, & finir par en conclure encore 
que tous les impots doivent etre aſſis uniquement ſur 


le territoire? Faiſons quelques obſervations preli- 


minaires, avant d'appliquer la regle generale que j'ai 
donnée plus haut à la diſcuſſion de cette queſtion 
importante. 
Puiſque le commerce ſeul fournit à 1a Hollande 
tous ſes moyens de ſubſiſtance, il eſt inconteſtable 
qu'en Hollande les impöts frappent en derniere analyſe 


uniquement ſur le commerce , comme en France ils 


frappent uniquement ſur le territoire. Ceſt en Hol- 
lende la ſomme de tous les échanges de commerce, 
comme en France la ſomme de toutes les productions 


territoriales, qui conſtituent la ſomme de toutes les 


fortunes individuelles. Otez à la Hollande la moitie 


de ſes Ecnanges de commerce, otez a la France la 


moitie de ſes productions territoriales, que Vune & 
Fautre les perdent pour toujours, & il eſt evident 
que vous reduirez également à moitié, dans Pun & 
Iautre pays la ſomme des fortunes individuelles, ſauf 
ce que le territoire fournit a Pune en fus du com- 


merce , & ce que le commerce fournit à Pautre en 
ſus du territoire, ce qui eſt peu de choſe. Donc il 


n'y a pas plus de raiſon pour charger uniquement 


en France le territoire de tous les impots , parce 
quen derniere analyſe C eſt lui qui les paye tous, 


quil n'y en auroit pour en charger uniquement en 
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64 ADMINISTRATION 
Hollande le commerce, parce que c'eſt lui qui de 
meme les paie tous en derniere analyſe. Or, Ceſt 
preciſement tout le contraire qui arrive en Hollande; 
les marchandiſes ne paient rien, abſolument rien, 
tant qu'elles ne ſont pas livrees à la conſommation, R 
Epoque ou en payant , Pimpot reſt plus, d'après la 
diſtinction que Jen ai faite, un impòt ſur le com- 
merce, mais un impòt ſur ' conſommation. 

PLUS on y réfléchira, plus on ſentira combien 
la comparaiſon que je viens de faire de la France 
a la Hollande, eſt juſte ſous tous ſes rapports, & 
Fon ſera bientdt convaincu de la verite d'un grand 
principe, qui n'a encore &te etabli dans aucun ouvrage, 
que les nations commer antes ſuivent machinalement, 
& qu'il eſt temps que les nations agricoles adoptent, 
ſi elles veulent parvenir à une grande puiſſance. 

S ETZ IE ME PRINCIPE, 

Les impoſi tions ne doivent jamais porter ſur la 
ſource premiere des richeſſes. En effet, les richeſſes 
de FEtat peuvent ètre compares à un vaſte fleuve 
dont le volume Saugmente ſans ceſſe en s' ẽloignant 
de ſa ſource par tous les canaux du commerce & 
de Tinduſtrie; fi vous puiſez trop abondamment a fa 
ſource , vous riſquez de la tarir , de detourner ſon 
cours, de le voir bientot incertain , variable, & de 
convertir ces rives,que Pabondance & la liberte rendent 
ſi fertiles & ſi riantes, en des marais ſteriles & infects. 

Quelle que ſoit la ſource des richeſſes d'un Etat, 
il eſt evident qu'il faut qu'elles fe conſomment; pre- 
nez- les à leur ſource, meme au moment ou elles 


naiſſent; prenez · les a leurs derniers debouches , au 


moment 
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moment on elles ſe conſomment, vous en retrouverez 
toujours la meme maſſe ; puiſqu'il n'y a que cette 
maſſe qui puiſſe Ctre impoſee, la queſtion de Vimpot 
territorial ſe borne done à un ſeul examen: Eft-ce 
au moment de leur recolte ou au moment de leur 
conſommation que les denrees territoriales doivent 
etre impoſees ? Reprenons donc ici la regle que nous 
avons établie plus haut: Laſſierre la plus avanta- 


geuſe eſt celle en vertu de laquelle la repartition 


eſt la plus egale, & la perception la moins arbi- 
traire. Appliquons-la a Vimpot ſur le territoire, nous 
Pappliquerons enſuite a Vimpot ſur les conſommations. 

Pour que Ia repartition ſoit egale dans un impot 
ſur le territoire, il faut evidemment que chacun paie 
en proportion du revenu net du bien qu'il poſſede. 
Je dis le revenu net & non pas le produit; car la 
quantite de vin, par exemple, que recolte un pro- 
priẽtair e lui colite prodigieuſement de facon, Vexpoſe 
a de grandes pertes pour les non- valeurs; & le bois 


qu'il coupe ne lui coùte preſque point de fagon, ne 


expoſe à aucune non-valeur. La repartition ſeroit 


donc extremement inegale fi Fimpoſition etoit conſtam- 
ment une partie aliquote du produit brut; il faut 


abſolument qu'elle ſoit une partie aliquote du produit net. 

Pour que la repartition ſoit egale dans Fimpot ſur 
le territoire, il faut donc nèceſſairement connoitre 12, 
ce que chacune des proprictes individuelles produit 


de denrèes; 29. le prix que ces denrees ſont vendues 


en chaque lieu; 3?. la fagon qu'il en a coiite juſqu'à 


larecolte ; 49. les avaries auxquelles Pemmagaſinement 


des denrèes expoſe , lor ſqu on ne juge pas à propos 


5 
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de les vendre tout de ſuite. Or, je le demande, 
toutes ces connoiſſances ſont-elles faciles a ſe procurer? 
Peut-on ſe flatter de les avoir toutes aſſez exactement 
pour faire une repartition egale ? N'eſt-on pas ſtir 
au contraire que cette repartition , quelque Equits 
qu'on puiſſe y mettre, donnera lieu à une infinite 
de reclamations que le defaut de principes, de don- 
nees certaines, mettra dans Pumpoſſibilite de juger? 
Si dans la ſituation actuelle des choſes, où Vimpdt 
territor al ne produit par cent millions, il s'éleve 
cependant annuellement un ſi grand nombre de con- 
teſtations ſur Pinegalite de Paſſiette, combien sen 
elevera- t- il davantage lorſque le produit de Vimpdt 
ſera ſextuplè? Le deſpotiſme des Intendants oſera- t. il 
continuer de decider toutes ces conteſtations auſſi arbi- 
trairement qu'il le fait aujourd'hui, lorſqu' elles inte- 
reſſeront d'une maniere ſi majeure la fortune de tant 
de citoyens? Et quelle juriſprudence eſt il poſſihle 
d' ẽtablir ſur une matiere fi compliquèe, fi variable, 
F< incertaine , & cependant fi importante? | 
On dira, fans doute , que les baux feront foi, & 
que Vimpot paye par chaque particulier ſera une partie 
aliquote du prix de chaque bail. Mais comment fera- 
t-on payer ceux qui font valoir? Comment $aſſurera- 


' t-on que le prix du bail reſt pas fictif? Comment 


connoitra=t-on les pots-de-vins ? Comment les impu- 


tera-t-on ſur le prix du bail? Et @ailleurs queſt-ce 


que Ceſt qu'un bail? Neeſt-ce pas une veritable alic- 
nation dela propriete pour un temps determine, pen- 
dant lequel le revenu eſt partage dans une certaine 
proportion entre le proprictaire & le fermier ? Si 
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eſt le revenu & non le fonds qui paie, n'eſt-il pas 
juſte que le fermier paie comme le proprietaire 2 Et 
Pimpöt territorial n'eſt-il pas incomplet ſi le proprie= 
| taire paie ſeul ? Mais il y a plus, Vimpot ne ſeroit 


pas meme reparti egalement , $1] cEtoit une partie 
| aliquote conſtante du prix du bail. En effet eſt-ce que 
les proprietaires , malgre les engagements des baux , 
wont pas des objets reſerves ? Eſt-ce qu'ils ne ſont 
pas tenus à de grandes reparations ? Eſt-ce que ceux 
qu ont des objets reſerves, ne doivent pas payer 

davantage? Eſt-ce que ceux qui ſont obliges à de 
grandes reparations , ne doivent pas payer moins ? 
Fur quelles baſes eſtimer les objets reſerves , & les 
reparations ? 

Allons plus loin ; ſuppoſons que Vaſiette puiſſe etre 
| repartie Egalement , qu'elle n'expoſe meme à aucune 
reclamation. Mais les cantons de chaque province 
condamnes à la fterilite par la (Echereſſe, par des 


doivent-ils payer ? Ne faut-1l pas repartir leurs impoſi- 
tions ſur le reſte de la province? Comment eſtimer 
l juſte remiſe qu'il faut leur faire? 

On a cru remedier à la foule des inconvenients 
qui ſe preſentent lorſqu'il S agit de repartir &galement 


Timpöt ſur le territoire, en propoſant des moyens 


| pour etablir un cadaſtre general. Mais la confection 


de ce cadaſtre eſt viſiblement impoſſible ; ce cadaſtre 


ne ſeroit autre choſe que Paſſiette meme de Pimpot 
territorial, & toutes les difficultes que je viens de 
preſenter, s' appliquent à la confection du cadaſtre, 
| comme à Paſſiette de l'impòt. Je ſeats qu'il y a des 


pluies trop abondantes, des inondations, des incendies, 
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provinces ou Pon eſt parvenu a faire des cadaſtres 
tres-imparfaits à la verite , & qui cependant operent 
un bien reel. Mais quel eſt le bien qu'ils operent 
Helas ! il ſe borne à empecher un peu de mal, 
arrèter un peu les vexations des percepteurs de Fimpit 


territorial actuel, à en rendre la perception un peu 


moins inégale; & la comparaiſon que font ees pro- 
vinces de leur ſituation avec la fituation des pro- 
vinces voiſines, leur fait trouver du bien, dans ce 
qui n'eſt que la diminution du mal. Mais ſi tout-t- 
coup on ſextuploit Timpot territorial, les cadaſtres 
ceſſeroient bientòt d'&re regardes comme la fauve- 


garde des proprietes , & ul Seleveroit comme dans 


toutes les autres provinces une foule de plaintes & 


de réclamations. 


Concluons que Vimpot territorial ne peut jamais 
etre reparti d'une maniere égale; diſons plus: i 


eſt peut- tre plus difficile encore de parvenir à Lege- 


lite de fa repartition qu'à celle de Timpöôt ſur les 


perſonnes ue nous avons deja réprouvé , & le 
7 P 8 


mal que cette inegalite de repartition occaſionneroit 
ſeroit bien plus grand encore, parce que le nombte 
des contribuables à Vimpot territorial etant infiniment 
plus petit que le nombre des contribuables à Vimpot 


ſur les perſonnes , la quotite des contributions ſeroit 
infiniment plus forte, puiſqu' il faudroit retrouver le 


meme produit total, & par conſé quent les injuſtices 
qui en reſulteroient infiniment Fo lenſibles & plus 
onèreuſes. 


Je viens de demontrer que - Fimpht territorial ef 


de tous les impots celui dont la repartition eſt necel- 
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ſairement la plus inegale. Qu'on reliſe toutes les 


preuves que je viens den donner, & il ſera de- 
montre encore avec la meme evidence que Fimpot 


| territorial, eſt de plus celui dont la perception eſt la 
plus arbitraire. Done Ceſt le plus vicieux de tous 
| les impots , Ceſt celui qui eſt le plus à charge aux 
| contribuables , le plus propre à troubler le repos & 
| þ tranquithte des citoyens. 
Si Pimpot territorial eſt par fa propre conſtitu- 
ton le plus vicieux de tous les impots , il Peſt en- 
core le plus par ſes conquences funeſtes relative- 
ment a Pagriculture. J'ai expoſe au commencement 
de ce paragraphe les cauſes morales en vertu deſ- 


quelles la perception des impôts devoit toujours ètre 


odieuſe aux contribuables, quelques ſoins que Lon 
prit pour la rendre douce. Sur les vingt-quatre mil- 


lone d habitants que la France peut contenir, il y a au 
plus trois millions de cultivateurs; ft eux ſeuls ètoient 
impoſes, meme d'une maniere parfaitement egale , 
meme fans avoir a craindre les vexations des formes 
arbitraires , peut-on fe flatter qu'ils verrolent tran- 
quillement toutes les charges publiques porter ſur 
eux ſeuls, tandis que les habitants des villes, huit 


ou neuf fois plus nombreux queux , en ſeroient en- 
ticrement exempts? Penſe-t-on qu il ſeroit facile de 


les convaincre qu'ils ne font que Favance des droits, 
& que les habitants des villes les leur reſtituent fur 
le prix de leurs denrees ? Et quand meme une diſ- 


cuſſion auſſi arbitraire pourroit ètre à leur portee , ne 


ſeroient-ils pas en droit de repondre : Toute diſcuſſion 


eſt ici inutile, fi nous payons ſeuls , Vimpot eſt 
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ici inutile, fi nous payons ſeuls, Fimpot eſt evidemment 
injuſte ; fi ce que nous payons n'eſt qu'une avance qu'on 
nous reſtitue ſur le prix de nos denrèes, Fimpot eſt encore 
injuſte; cette avance ne doit pas Etre faite par cen 
qui marrachent les denrees du ſein de la terre que 


par le travail le plus penible & le plus continu, mais 
par ceux qui les conſomment paiſiblement au milieu 


des villes, dans le ſein des plaiſirs & de Poiſiveté? Ce 
puiſſant dilemme ſeroit ſansreponſe, dans le cas meme, 


je le rèpete, ou la repartition de Pimpòt ſeroit parfaite- 


ment egale, ou la perception ne ſeroit jamais arbitraire. 
Il y a plus : non ſeulement il eſt injuſte dexi- 
ger d'avance des cultivateurs , au lieu de Fer- 
ger des conſommateurs , mais elle eſt encore tds. 
comtraire aux interẽts du Souverain. En effet, ſur 
quoi les cultivateurs peuvent: ils payer les impòts? Sur 
le prix des denrees qu'ils vendent. Pour ſe rembour- 
ſer, le cultivateur, en vendant fa denree , ajoute 


tout de ſuite A ſon prix intrinſeque , le montant de 
Timpofition; &, par conſequent , C'eſt Pacquereur 


de la denree qui paie Pimpoſition. Mais ce n'eſt 
preſque jamais le conſommateur qui achete du cul- 
tivateur , Ceſt le negociant , pour revendre a dau- 
tres negociants ou aux conſommateurs; 6e les den- 


n 5 2 ä 
rées, avant d'arriver aux conſommateurs, reſtent 


long-temps en depot dans des magaſins particuliers, ou 
paſſent ſuece ſſi ement par beaucoup de mains differen- 
tes, pour recevoir differents degrès de fabrication. Il ne 
Secoule gueres moins d'une année „& il Sen écoule 
ſouvent deux ou trois entre Vepoque de la vente pre- 
miere par le cultivateur , & de la revente defiu- 
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tive aux conſommateurs. On peut prendre 18 mois 
pour le terme moyen de cet intervalle de temps. 


A la fin de ces 18 mois, les negociants ou fabri- 


quants , entre les mains deſquels la marchandiſe a 

reſte , & qui ont ſait Pavance de Vimpoſition , ajou- 
tent alors au prix de la denree , non-ſeulement le 
montant de impoſition , mais Tinteret au denier dix 
au moins; &, comme cet interet frappe ſur 
18 mois, i] Senſuit que, lorſque la denr'e arrive 


au conſommateur , il paie , ſans profit pour le Roi, 


quinze pour cent, en fus de Fimpoſition. Donc ſi on 
percevoit Pimpoſition au moment. de la conſomma- 


tion, elle pourroit ètre augmentce de quinze pour 


cent, ſans que le conſommateur payàt plus qu'il ne 
paie en effet, lorſque Pimpoſition eſt pergue au mo- 
ment de la recolte. Donc, toutes choſes egales d'ail- 


leurs dans le produit, la repartirion & la percep- 
ton, il y a une perte réelle, pour le Roi, de 
quinze pour cent, à percevoir [impoſition au mo- 


ment de la recolte au lieu de la percevoir au moment 
de la a e. 

J'ai dit, toutes egales n ; car ce bene- 
fice Evident de quinze pour cent aſſure a Vimpot de 
la conſommation ſur FP:mpot territorial, ſuppoſe que 


la denrèe n'a pas plus de valeur quand elle eſt con- 


fommee , que quand elle eſt recoltee. Mais ſi elle 
a plus de valeur, quand elle entre dans la conſom- 
mation, ſi elle en a une quadruple, le benefice de- 
vient immenſe , & le ſyſteme de Vimpot trrito- 
rial Fecroule , devient abſurde. Examinons donc cette 


queſtion fi importante & ſi deciſive , avec oute 


attention qu elle merite. 
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+3 ADMINISTRATION 

Or, je dis que le prix de toutes les denrees terri. 
toriales, au moment de la recolte., eſt toujours tres- 
inferieur au prix qu'elles ont acquis au moment de 
la conſommation. Prenons d'abord pour exemple, 
la denree qui regoit le moins de fabrication, le bled, 

Le fermier vend aujourd'hui dans POrleanois la 
meſure de bled qui peſe fix cents vingt livres, àA-peu- 
pres 53 liv. C'eſt donc à raiſon de 8 liv. 11 fol; 
le quintal. Si ce bled eſt achete par un negociant 


pour Penvoyer à cent lieues, il lui en coùtera, pour 


le tranſport , 7 liv. 10 ſols par quintal, & meme 
plus cher, fi les chemins ne ſont pas beaux. Le bled 
a donc alors une valeur de 16 hv. 1 fol. Sil ne le 
garde qu'un an, il prendra au moins quinze pour 
cent, à cauſe des avaries, & portera le prix de ſon 
bled A 18 liv. 9 ſols 2 deniers. Le meunier qui le 
moudra, prendra la douzieme partie; & alors le bou- 
langer qui achetera ſa farine, le payera ſur le pied 
de 20 liv. le quintal. Donc, pour celle de toutes les 
marchandiſes qui eſt la moins ſuſceptible d'augmen- 


tation, Pimpot , aſſis ſur la conſommation, produi. 


roit deux fois & demie davantage qu'aflis ſur le terri- 
toire. Les autres denrees , le lin, le chanvre, la 
laine, &c. acquierent , lorſqu'elles arrivent à la con- 
ſommation, une valeur dix fois, quinze fois, vingt 
fois plus conſiderable, Il ſuit dela que, fi la ſomme 
totale des denrees territoriales vaut un milliard au mo- 
ment de la recolte, elle vaut au moins quatre ou cinq 
millizrds au moment de la conſommation. Donc, 
pow parvenir a remplacer tous les impöts par un 
ſeu impot unique ſur le territoire, il faut neceſſar 
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rement que cet impot ſoit quatre ou cinq fois plus 
fort que Pimpot unique qui ſeroit mis ſur les con- 
ſommations , & il faut qu'il ſoit d autant plus fort, 
que la denree acquiert plus de valeur dans Pintervalle 
de la recolte & de la conſommation. Or, d'après ce 
principe evident , penſe-t-on qu'il ſeroit facile de per- 
ſuader au cultivateur qui vend aujourd'hui pour cent 
livres de laine, qu'il doit payer cent eEcus d'impoſi- 
tion, parce que la ſuppreſſion de tous les autres im- 
pots doit elever le prix de ce qu'il a de laine a 400 
livres ? Et Fimpot ſe paie en nature, comment fera- 
t-on pour prendre trois fois pos de lane qu'il n'en 
recolte? 

Il eſt difficile de connottre au juſte le rapport qu'il 
ya entre le prix total de toutes les denrees priſes au 


moment de la recolte , & leur prix total au moment 


de leur conſommation; mais je crois cependant qu'on 
peut ſuppoſer, ſans craindre detre accuſe d exagèra- 
tion, qu'elle vaut au moins quatre fois dayantage a 


la feconde Epoque qua la premiere; car celle qui 
augmente le moins de valeur, vaut deux ou trois 


fois davantage; il y en a, comme les laines, qui va- 
lent quinze, vingt fois davantage. Il y en a meme , 


telles que Pargille & la glaiſe , qui n'ont aucune va- 


leur dans le principe, & qui en acquierent une im- 


menſe dans la fabrication. Partons donc de cette 


hypotheſe , & voyons quel eſt Pimpot qu'il faudroit 
mettre ſur toutes les conſommations dans toute Veten- 
due du royaume, pour remplacer les deux vingtiemes 
- ſuppoſes pergus a la rigueur. 

Ces deux vingtiemes ne deyant inconteſlablement 
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porter que ſur le produit net, & celui-ci devant Etre 
eſtime le tiers du produit brut, C'eſt-à-dire, de la 
valeur de toutes les denrees priſes au moment de la 
recolte, il Senſuit que le produit des deux vingtiemes 
Teſt que la trentieme partie de la valeur de toutes 
les denrees au moment de la recolte. Mais toutes les 
_ denrees priſes au moment de la recolte , valent qua- 
tre fois moins que priſes au moment de la conſom- 
mation. Donc le produit des deux vingtiemes ſur les 
biens-fonds , neſt que la cent. vingtieme partie du 
prix total de toutes les confommations. Donc les deux 
vingtiemes pergus rigoureuſement ſur tous les biens- 
Fonds, & qui de cette maniere deviendroient fi à 
charge à tous les proprietaires , equivalent 4 deux 
deniers ſeulement pour livre pergus ſur les conſom- 
mations. Donc la quotite de Vimpot ſur les conſom- 
mations peut Ctre douze fois moins conſiderable que 
ta quotite de Vimpot ſur les biens fonds & rendre le 
meme produit. C'eſt donc la vue d'adminiſtration la 
plus fauſſe, Vabſurdite la plus evidente , de vouloir 
forcer Pimpot ſur le territoire fi onereux par lui- 
meme , quand on peut Paſſeoir ſur les conſommations 
a un taux douze fois moins conſiderable ; car on 
Faſſeoiroit au meme taux ſur les conſommations 
qu'il ſeroit inconteſtablement moins lourd, moins 
oneEreux , moins vexatoire. Ainſi, non-feulement il ne 
faut pas fonger à remplacer un jour tous les impots 
par un impöt unique ſur le territoire; non-ſeule- 
ment il ne faut pas meme chercher à augmenter 
Pimpot actuel ſur le territoire, en le forgant en re- 
cette, en rendant ſa perception plus rigoureuſe, 
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mais il faut au contraire, que Padminiſtration s'occupe 
fans ceſſe des moyens de le ſupprimer entièrement, 
pour le remplacer par un impot ſur les conſomma- 
tions; car le calcul prouve que celui- ci lui eſt in- 
finiment preferable , quand bien meme les frais de 
perception ſeroient beaucoup plus chers, ( puiſqu'il 
y a une marge immenſe par la proportion des pro- 
duits de douze à un; ) quand bien meme la repar- 
tition du premier pourroit Etre auſſi egale , & fa 
perception auſſi peu arbitraire. Mais ſi au contraire 
I:mpot territorial eſt encore par fa nature le plus 
inegal & le plus arbitraire de tous les impots ; ſi la 


neceſſite imperieuſe de ſatisfaire exactement aux 


charges publiques, ne permet d'accorder aucune re- 
miſe ſur les quotites des contributions, aucun delai 


ſur les Epoques des paiements; ſi aux cauſes mo- 


rales dèveloppèes plus haut, qui, dans le Gouverne- 
ment le plus doux , le plus paternel, doivent toujours 
rendre odieux les percepteurs des impots , ſe joignent 
en foule les ſurcharges de P'inégalitè, les vexations 
de Parbitraire ; ſi les impoſitions deja fi onereuſes 
des cultivateurs deviennent fix fois plus conlidera- 
bles ; fi le nombre des percepteurs doit etre propor- 
tionné à la variete preſqu'incalculable, & à la mul- 
titude des objets impoſes : Jen appelle aux eſprits 
juſtes, aux ames ſenſibles, une inondation de bar- 
bares portant par-tout le fer & la flamme, traine- 
roit-elle à ſa ſuite des maux plus funeſtes, une cala- 
mire plus générale? La main du barbare qui ſe bai- 
gneroit dans le ſang ſe laſſeroit, la flamme qu il au- 


roit allumèe s eteindroit; mais tous les maux que 
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8 cauſeroit une adminiſtration ſi funeſte , fi deſtructive, 


i ſe renouvelleroient, ſe regenereroient ſans ceſſe; 
1 les viſites , les contraintes, les ventes forctes , les 
* empriſonnements, ſe multiplieroient d'autant plus quiils 
4 deviendroient plus inſuffiſants; la deſtruQion totale de 
'# agriculture, la depopulation des campagnes, & bientòt 
Fi la ruine du commerce, une miſere generale & uni- 


28 verſelle, ſeroient la ſuite dun ſyſtème au ſſi tyrannique 
| dans ſe moyens , qu injuſte dans ſon principe. 
 Reprenons ici le grand principe que nous avons 
dabord etabli : Ou'el ne faut jamais impoſer les 
richeſſes dans leurs ſources , de crainte de les tarir. 
Les Hollandais & les Anglais ont grand ſoin de ne 
1 point impoſer le commerce, parce qu'il eſt la ſource 
1 de leurs richeſſes, & ils ont acquis une puiſſance 
tres-ſuperieure à celle à laquelle ils pouvoient natu- 
rellement pretendre : la France accable d'impoſitions 
ſon territoire qui eſt la ſource de ſes richeſſes, & 
5 ſea population, fa puiſſance eſt tres-inferieure à ce 
i qu'elle auroit droit dattendre de la fertilite & de 


5 Fetendue de ſon territoire. Qu'on n'en doute pas: 
4 Pagriculture pour fleurir a plus beſoin encore de li- 
5 berte que le commerce, parce que dune part la 


profeſſion eſt plus laborieuſe , & que de [autre elle 
a moins de facilites pour fe ſouſtraire à la tyrannie. 
II faut donc abſolument que les nations agricoles 
accordent a Pagriculture la meme liberté, que les 
nations commergantes accordent au commerce; & 
comme dans tous les Gouvernements, ce qu'il y a 
de plus contraire à la liberte , eſt la contribution aux 


charges publiques, il faut que les nations agricoles 
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aient le meme ſoin de ſoulager Vagriculture du poids 
des charges publiques, que les nations commercantes 
ont d'en ſoulager le commerce. 

Reſumons rapidement les principes. Les nations 
commergantes ont compris que la ſomme totale des 
impots , n'eſt jamais en derniere analyſe qu'une partie 
aliquote de la ſomme totale des revenus des ſujets, 


que la ſomme totale des revenus des ſujets eſt égale 


à la ſomme totale du prix de toutes les denrees con- 
ſommces annuellement; que par conſequent, il etoit 
indifferent quant au produit, d'aſſeoir les impots ou 


ſur les revenus ou ſur les conſommations; mais que 


Taſſiette ſur les revenus étoit injuſte & arbitraire, 
au lieu que Paſſiette ſur les con ommations eætoit 


toujours juſte && determinee z & en confequence , ils 
ont aſſis en plus grande partie, les impòts ſur les 
conſommations. Que les nations ag ricoles raiſonnent 


de meme en tenant a Tegard de L'agriculture, la 
meme conduite que les nations commergantes tien- 
nent a Vegard du commerce, & elles arriveront aux 


memes reſultats, Non-ſeulement elles ne ſupprime- 


ront pas les unpots ſur les conſommations pour les 
porter ſur le territoire, mais au contraire , elles ſup- 


primeront tous les impots ſur le territoire pour les 


porter ſur les conſommations. C'eſt ce que je vais 
developper dans Particle ſuivant. 


IV?. Sur les conſommations. Un axidme fon- 


damental an matiere d'umpoſitions , c'eſt que chaque 
individu doit y contribuer en proportion de ſon 
revenu net. Suppoſons donc en partant de ce point 
de vue, quil fut poſſible de connoitre exactement 
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Jes facultes de chaque individu, alors une capitation 
proportionnelle à chacune de ces facultés, ſeroit eyi- 
demment l'impöt le plus ſimple, le plus naturel & 
le plus parfait; & dans ce cas, Vimpot n'etant plus 
qu'une capitation generale toujours exactement pro- 
portionnelle pour chaque individu au revenu net dont 
1] jouit, il eſt inconteſtablè, ainſi que je Pai deja fi ſou- 


vent repete, que le produit total de Pimpor ſeroit 
une certaine partie aliquote de la ſomme totale de 
tous les revenus, & comme la ſomme totale de 


tous les revenus eſt egale à la ſomme totale des 
prix de toutes les conſommations, il s'en ſuit que 
dans Phypotheſe qui vient d'etre faite, le produit 


total de Pimpor ſeroit egal d une certaine partie 


aliquote de la ſomme totale des priæ de toutes les 


conſommations. Donc, puiſque j'ai demontre plus 


haut PFabſurdite de Vhypotheſe que je wai faite ici 


que pour un moment, (celle de I:mpot unique ſur 
les perſonnes, repartie dans la proportion exacte des 


revenus ) il faut neceſſairement remplacer Vimpot ſur 
les perſonnes , qui ſeroit le plus parfait, gi] pouvoit 
etre proportionnel , par Pimpot ſur les conſommations , 


qui eſt ſon Equivalent , qui lui eſt parfaitement egal. 


Cette concluſion eſt fi evidente , elle eſt la ſuite 
fi necefſaire de tous les principes developpes dans 
ce Memoire , qu'il eſt inutile de Vappuyer par de 


nouveaux raiſonnements. 


Bornons - nous à un reſume rapide & 2 quelques 
obſervations, Pai demontre que I impòt ſur les con- 


ſommations eſt ſans contredit Pimpot dont la percep- 
tion eſt la plus égale, puiſqu on ne pale quien pro- 


DES FINANCES. 79 
portion de ce que Fon conſomme, & que ne con- 
ſommant qu'a proportion de ce qu'on a de revenus, 


il sen ſuit evidemment qu'on ne pate qu'a propor- 


tion de ce qu'on a de revenus ; que Ceſt encore 
[impot dont la perception eſt la moins arbitraire; car 
on ne peut rien demander à perſonne que lorſqu'il 


fait une conſommation quelconque 3; & lorſqu'il fait 
cette conſommation, ce qu'il doit, eſt ou peut tou- 


jours Etre regle par un tarif conſtant & invariable; 
ai demontre en outre que la terre ne produiſant 
aucune denree qui ne dut Etre conſommee , bien loin 
quon courùt aucun riſque à transformer Pimpot ſur 
le territoire en un impòt ſur les conſommations, il 


y avoit un benefice immenſe à en eſperer ; entrons 


dans quelques calculs à cet egard. 

M. de Calonne eſtime que le produit des deux 
vingtiemes ſeroit de cent millions, Sil etoit percu à 
la rigueur. Or, dans cette hypotheſe , comme j'ai 
| demontre plus haut, que les deux vingtiemes ſur les 
biens-fonds equivalent au cent-vingtieme , Ceſt-à- 
dire, a deux deniers pour livre ſur les conſomma- 
tions, il Sen ſuit que deux deniers pour livre ſur les 
conſommations pergus exattement doivent produire 
100 millions, ſi Peſtimation de M. de Calonne eſt 
juſte. Done , le ſol pour liv. ſur toutes les conſom- 
mations devroit produire 600 millions, & par con- 
ſequent avec cette ſeule impoſition, ſi égale par ſa 
nature, fi legere par fa quotite, fi douce par ſes 
tormes , le Roi pourroit faire une remiſe générale 


de tous les autres impots. J'ai peine à croire que le 


produit du ſol pour livre ſur toutes les conſommations , 
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5 put Etre auſſi conſiderable , puiſque la ſomme totale 
* du prix de toutes les conſommations $'eleveroit alors 
. | 2 12 milliards. Il y a donc lieu de croire 155 M. de 
. Calonne s'eſt trompè dans ſon calcul, & queen per- 
br cevant d Ia igueur les deux vingtiemes du produit 
| 1 net, 1] n'auroit pas, à beaucoup pres, Paugmenta. 
Ty ton qu'il seſt flatte d'avoir. II ſeroit bien intèreſſant 
. . pour PAdminiſtration qu'on rendit publiques les don- 
{68 nees ſur leſquelles M. de Calonne a etabli fon calcul, 
by Si en effet les deux vingtiemes du produit net des 


biens-fonds doit rendre 100 millions, le royaume 
eſt bien plus riche qu'on ne croit , puiſqu' alors la 
ſomme des revenus nets territoriaux doit Etre dun 


| * milliard, & que la ſomme des prix de toutes les 
* denrees territoriales doit Etre de trois milliards priſes 
5 5 Ala recolte, & de douze milliards priſes à la * 
; | mation. 

5 Quoi qu'il en | ſoit de Peſtimation de M. de Ca- 


lonne, ne perdons pas de vue que Pimpot ſur le ter- 
ritoire, quel que ſoit ſon produit, peut toujours etre 
remplacè par un impòt douze fois moindre ſur les 
conſommations, & que loin par conſequent d'aug- 
menter Pimpot ſur le territoire, il faut tacher de 
parvenir > le ſupprimer tout-a-fait , & à le remplacer 
par un impòt ſur les conſommations. 
Il faut deux conditions pour que le rapport de 
douze à un, Etabli plus haut entre le produit de im- 
pot ſur les conſommations & celui de Vimpdt terri- 
torial, ſoit parfaitement juſte; 19. que Vimpot porte 
ſur toutes les conſommations quel conques & a un 
meme taux; 29. qu'il ſoit conſtamment une me: 
partiè 
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partie aliquote du prix definitif de toutes les denrees 


conſommees. 

Loin que ces deux conditions ſoient remplies dans 
aucun des ſyſtemes de finances etablis aujourdhui 
chez les nations de I Europe, Vimpdt ſur les con- 
ſommations ne ſe percoit par- tout quen vertu dun 
tarif extremement complique , où la ſubdiviſion des 


denrees ou marchandiſes , quelque etendue qu'elle ſoit , 
n'eſt jamais ſuffiſante, ou ſur-tout les qualites diffte 


rentes de ces memes denrees ou marchandiſes ne ſont 
jamais & ne peuvent jamais etre diſtinguees , do 
reſulte neceſſairement que rien ne pate dans la juſte 


proportion de fa valeur. Je me flatte d'ayoir leye 
toutes ces difficultes dans la ſeconde partie de ce Me- 


moire. On y verra dans Fexpoſe de la cinquieme 
operation, une methode abſolument nouvelle, ſimple , 


facile, pour percevoir une partie aliquote conſtante 


du prix de toutes les denrees , quelques variations 
quil puiſſe y avoir dans leurs qualites. & dans leur 


nature, ſans craindre la contrebande ni la fraude 5 


fans al les contribuables à aucune vexation. 
Quelque evidents que ſoient les principes que je 

viens de developper, & quelque claire que je me 

flatte d avoir rendue dans ma ſeconde partie, Vexpli- 


cation de ma methode , je dois m'attendre à de fortes 
objections, à des difficultes ſans nombre. Auſh mon 


projet n'eſt. il point de propoſer tout de ſuite , & 
ans des operations préparatoires, la tranſmutation 
ſubite de tous les impots actuels en un impôt unique 


ſur les conſommations. Je ſuis bien convaincu qu'on 
y arriyera un jour; mais pour accelerer une rèvo- 
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lution ſi heureuſe , il convient de Peſſayer d'une 
maniere qui ne puiſſe entrainer aucun inconvènient, 
en ſupprimant, par exemple, un impot extreme. 
ment onereux , & le remplagant par Vimpot nou— 
veau que je propoſe ſur les conſommations , à un 
taux aſſeʒ modere pour Etre peu ſenſible aux con- 
tribuables. 

Or, Vimpot le plus onereux oft peut- etre les ga- 
belles, & il eſt impoſſible de douter que fa ſup- 
preſſion totale ne doive operer le plus grand bien, 
en ſoulageant directement le bas peuple & favori- 
fant ſirgulicrement YVagriculture. Cet impòt entre dans 
le produit de la ferme generale pour 60 millions, 
qu'il faudroit neceſſairement y remplacer par forme 

d'indemnitè. D'un autre cote , pour que Iimpot ſur 
les conſommations fat reparti d'une maniere tres- 
egale & en vertu dun regime general & uniforme, 
1] conviendroit de ſupprimer tous les droits de traite 
& de douanes aux frontieres, que j e value à 20 mil- 
lions. II faudroit donc que Pimpòt ſur les conſom- 
mations produisit environ 80 millions. Eſſayons de 
determiner a quelle quotite il conviendroit de le fixer 
Pour cela. 

Les deux vingtiemes net actuellement 54 mil- 
lions, mais ils ne font point pergus a la rigueur. 
J'eſtime que gils Vetoient , ils rendroient 80 mil- 
lions. Ainſi, la ſomme totale des revenus territoriaux 
Seleve a 800 millions au moins, & par con ſequent 
la ſomme totale du prix total des conſommations 
(que nous avons vu devoir ètre au moins douze fois 
plus conſiderable que la ſonune totale des reyenus 
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| territoriaux ) doit s'elever au moins A 9 milliards 
: 600 millions. Ne comptons que 8 milliards. Il s'en 
| fait qu'une impoſition moderee de huit deniers pour 
| liv, ſur toutes les conſommations (ce qui ne fait que le 
| trentieme de la valeur) doit rendre 320 millions 


tiers; ſon produit ſera toujours plus que ſuffiſant 
| pour remplacer les gabelles , les traites & les douanes. 
| On peut donc evidemment compter aſſez ſur 
kexactitude de ces calculs pour eſſayer cette impor- 
unte operation, & je propoſe en conſequence ; 

| 12, De ſupprimer entièrement la gabelle & toutes 
les douanes & droits payes , tant dans Pintérieur du 
| royaume quaux frontieres, à partir du premier Jan- 
vier 1788. 

| 29, D'en remplacer le produit par celui Zune 
| impoſition nouvelle de huit deniers pour livre fur 
| toutes les conſommations , pergue generalement dans 
| tout le royaume , conformement au plan que as pro- 


de WW poſerai dans la ſeconde partie. 
cer Quelques provinces , & ſur-tout la Bretagne, 
pourront peut-Ctre repreſenter qu'il n'eſt pas juſte 
ul- e les aſſujettir à un impot nouveau, qui doit ſervir 
ur. WH remplacer les gabelles dont elles ſont exemptes 3 
nil- mais on leur repondroit , 19. qu'il Sen faut de beau- 
aus coup qu'elles paient leur juſte cote-part des vingtie- 
zent mes; que dans la ſituation aQuelle des affaires on 
iors {MWpourroit la contraindre A la payer, & qu'elle feroit 
fois autant moins fondee à faire à cet Egard aucune re- 
enus ckmation, que fon abonnement des vingtiemes n'eſt 


de revenus. Rabattons beaucoup de cette evaluation , 
| quoique je ne la croie pas forcee , reduifons-la au 
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point un de ſes privileges, mais une faveur libre du 
Sduverain, revocable a volonte ; 20. qu'elles font toy. 
tes batinorid de ſel, & que le ſel devenant mar. 
chand , elles en vendront trois fois davantage ; 


30. qu'elles profiteront de la ſuppreſſion des droit 


de douanes. Les bornes de ce Memoire ne me per- 
mettent pas d'entrer dans plus de details ; je me con- 


tente d'aſſurer que la Bretagne y gagneroit plus quell 


n'y perdroit, & que les avantages qu'elle y trou- 


veroit, ſeroient fi evidents , qu'il ſeroit très facile de 


Ty faire conſentir. 
Il me paroit inconteſtable que Pimpdt de hüt 
deniers pour livre ſur toutes les conſommations, ren 


droit beaucoup plus. que les impots ſupprimès. Lex 


cedent pourroit etre einploye alors à la ſuppreſſon 


c autres impòts onereux , tels que la taille & la c-. 
pitation dans toutes les campagnes & dans tous ls 


villages au- deſſous de cent cinquante feux, les droit 


de centieme denier & d' inſinuation, dont les fras 


de perception ſont ſi diſpendieux, & qui expoſent 
les contribuables a tant de vexations, &c. 
Enfin , le produit des huit deniers pour liv. bin 
connu , an pourroit ſucceſſivement ſupprimer tou 
les autres umpots onereux , tels que la taille & | 
capitation dans les villes, les aides, &c. & meme 
les vingtiemes , & toute eſpece d impòt territorial, 
pour les remplacer à fur & meſure par tel nomie 
de nouveaux deniers pour liy. au-dela des huit pre 
miers deniers , qui ſeroit jugè neceſſaire. Ce ſy ſteme 


peut donc aſſurer à Vinſtant meme la felicité publi- 
que, & la porter ſucceſſivement par degres & 


E 
| tres-peu de temps, à un point dont on ne trouver2 
| sHrement pas dexemple dans aucune époque de Thiſ- 
| toire : il ne preſente aucun inconvenient ; il n'ex- 
| poſe les financiers du Roi à aucun riſque , puiſque 
| la ſuppreſſion eſt toujours ſucceſſive & toujours pre- 
cedee du remplacement. Ah! puiſſe un ſyſteme ſi 
ſimple, d'une exécution fi facile, fi propre à enri- 
| chir tous les citoyens , à aſſurer leur tranquillite & 
| leur repos, à perfectionner Pagriculture , à etendre 


| le commerce, ètre connu d'un Roi bienfaiſant qui 


deſire ſi ardemment le bonheur de ſes ſujets! 
V. Sur les maiſons & rentes. Les rentes qui ſont 


| ſpectalement hypothequees fur un bien-fonds, doivent 


| en ſuivre le ſort & ne rien payer, car Ceſt une 
veritable ceſhon par le proprietaire d'une partie de 
| ſon revenu, & le prix de cette ceſſion eſt cenſ(e avoir 
ete employe à Pamelioration du fonds. 

Quant aux rentes qui n'ont qu'une hypotheque gene- 
rale, ou qui ſont hypothequees fur des maiſons, elles 


doivent en ſuivre le fort, & etre, par conſequent, 


taxes , ſi les maiſons font taxees- 
Mais une maiſon étant une richeſſe morte, qui 


ne procure à ſon proprictaire qu'une jouiſſance ſterile, 


capable de ſe reproduire par elle-meme , il n'y a 
pas de raiſon pour que toutes les maiſons du Royaume 
ne ſupportent pas le poids des impoſitions, fi Von peut 
parvenir à remplir a leur égard les deux conditions 
eſſentielles qui conſtituent la bonne aſſiette d'un im- 


fot : Pegalite de la repartition, point darbitraire 


dans la perception. Car ne perdons point de vue en 
adminiſtration, que le premier devoir du Souverain 
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eſt la felicite de ſes peuples, & que ce qui eſt le 
plus fait pour la troubler eſt PFinegalite & Parbitraire 
des impoſitions, parce que rien weſt plus contraire 
a la libertè & au repos des citoyens , objet principal 
de la fondation de toutes les ſocietes. Ainſi, quotque 
la taxe ſur les maiſons ſoit juſte dans fon principe, 
& queelle ne puiſſe avoir aucune conſequence funeſte, 
ni pour Tagriculture dans la reproduQtion des denrees, 
ni pour le commerce, dans leur echange, il faudroit, 
je le repete , renoncer au produit de cette taxe, f. 
elle ne pouvoit pas etre repartie dune mantere egale, | 
& percue ſans aucunes formes arbitraires. Il Sen | 
faut bien que Pon ait eu en vue ce double objet dans | 
la repartition & la perception de I'impat actuel ſur 
les maiſons. Je donnerai dans Ia ſeconde partie un | 
moyen ſur & tres-facile de rendre ce produit dix fois | 
plus productif, en prevenant neanmoins toute eſpece | 
de plaintes & de reclamations, & par conſequent, en 
ne donnant ſurement lieu a aucune injuſtice, Je ne crois | 
pas que dans le produit actuel des vingtiemes, toutes | 
les maiſons du Royaume y entrent pour plus de dix } 
millions. Je demontrerai dans la ſeconde partie que | 
ce produit doit clever à 60 millions au moins. Ainſi, | 
le Roi doit y gagner 50 millions de revenu au nbins. 
6. 111. | 
Preuves par le calcul des funeſles effets des impdis | 
rerntoriaux actuels. 
TAI beaucoup infiſte dans le courant de ce le- | 
moire, ſur les ſuites funeſtes de notre ſyſeme actuel 
d'unpoſitions territoriales , relativement au bonheur 
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individuel des cultivateurs. Cette conſideration eſt fi 
importante, dans un ſiecle ou toutes les vues fe tour- 
nent du cote de Phumanite & de la bienfaiſance, que 


je ne crois pas devoir m'arrèter à des raiſonnements 


vagues, à des vaines conjectures, pour Pappuyer. 
Je vais donc demontrer la miſere de nos payſans par 
un calcul geometrique, & certes jamais les ſcicnces 
exactes n'auront rendu un plus grand ſervice à Phu- 


manite, ſi elles peuvent ſervir à lui faire gagner la 
cauſe à laquelle eſt le plus eſſentiellement he ſon 


bonheur. 


On trouve dans une diſſertation du Docteur Price 


ſur la population, le calcul ci-apres de la mortalite 
pour pluſieurs lieux de PAngleterre. 
A Londres, la mortalite eſt de. . . x ſur 20 
A Berks , ville peu conſiderable. . 1 ſur 27. 
A Newbury, ville encore moins con- 


ee VII ſür 39. 


A Swinderby, pargills de campagne 
%%% ͤĩ]ò i u 44 

A Okeford, autre paroiſſede campagne 
en n e „ % %% ð—»% +. 308 56. 

Voici les conſequences \ tirer pour PAngleterre 
de ces obſervations, qui ont cte faites avec une grande 


exactitude. 
18. On meurt plus dans les villes que dans les 
campagnes, & on meurt d'autant plus dans les villes, 


qu'elles ſont plus peuplees. 
29. La mortalite moyenne de deux paroiſſes de 


campagne reunies meme a celle de Newbury, quoi- 


que ce ſoit une ville, eſt de 1 ſur 46 un tiers, C'eſt- 
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A-dire, beaucoup plus que le double de la mortalité 
de Londres, qui eſt de x ſur 20 trois quarts. On 
peut donc tirer de ce ſimple expoſe une premiere 
concluſion generale. En Angleterre la mortalite de 
Londres eſt beaucoup plus que le double de la mor- 
talitè des campagnes. 

Mais dans le calcul de la mortalite de Londres: que 
le Do&eur Price a trouve Etre de 1 fur 20 trois 
quarts, il a compris toutes les claſſes de citoyens, 
les plus pauvres, les moyennes & les plus riches, 

Or, dans une grande ville comme J.ondres, il eſt 
evident qu'il doit mourir à proportion plus de pauvres 
que de riches, Il peut Etre important ncanmoins de 
connoitre la mortalite des riches, & nous en avons 
un moyen. Kerſeboom a forme un ordre de morta- 
lite des rentiers Anglais & Hollanda is. Si Von prend 
donc cet ordre & que Pon faſſe la ſomme totale des 
morts & des vivants de chaque àge, on trouvera 
que ſur 49061 rentiers Anglais & Hollandais de 
tout age, il en meurt annuellement 1400, C'eſt-à- 
dire, a-peu-pres 1 ſur 35. Voict donc une ſeconde 
concluſion à tirer de ces calculs. En ſuppoſant que 
la mortalite ſoit egale en Hollande & en Angleterre ; 
il meurt beaucoup plus de rentiers habitants des 
grandes villes, en Angleterre , que dhabitants des 
campagnes , puiſque la morialite des rentiers eſt de 
1 ſur 35, & que celle des habitants des campagnes 
eſt de 1 fur 46 un tiers, fi Fon y comprend les 
| habitants des petites villes; & qu'elle ne ſera meme 
que de 1 ſur 50, f Yon n'y comprend que les habr- 
tants des ſeules paroiſſes de campagne. 


D FiINaNncks - 
Ne perdons point de vue ces deux concluſions que 
vai ſoulignees expres, Jy reviendrai. Paſſons , avant 
| de nous Etendre ſur les reflexions auxquelles elles 
| donnent lieu, à un ſemblable calcul pour la France. 
| Paris contient au moins 600 mille ames , & comme 
il n'y meurt annuellement qu*a-peu=pres vingt mille 
perſonnes, il faut en conclure que la mortalitè des 
habitants de Paris eſt tout au plus de 1 ſur 30, & 


elle ſera bien moins confiderable encore ſi, comme 
je le crois, Paris contient plus de 600 mille habitants. 


M. de Parcieux a etabli Vordre de mortalite des 
rentiers Frangais d'une maniere tres-preciſe. En fai- 
{int la ſomme des morts & des vivants, on trouve 
que fur 47207 rentiers Francais de tout àge, il en 


meurt annuellement mille. C'eſt donc à-peu- près un 
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Enfin M. Moheau, dans un ouvrage fait par ordre 
meme du Gouvernement, intitule : Conſiderations ſur 


la population, a fait des depouillements très-exacts 
& tres-detailles , ſur les morts & les naiſſances d'un 
tres-grand nombre de paroiſſes de campagne, dans 
les generalites de Lyon, Clermont & Caen, & il 
a trouve que la mortaljtè moyenne des habitants de 
F campagne en France eſt de 1 ſur 24. 
Concluons dela pour la France 10. Que les habi- 


rants de la ville de Paris vivent beaucoup plus 


gue les habitants des campagnes. 29. Que les ren- 
tiers Francats vivent a-peu-pres le double des Rabi- 
tants des campagnes dans les provinces. 

Nous venons de confidercr iſolèes Pune de autre, 


la mortalite de PAngleterre & celle de la France; 
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rapprochons-les à preſent, & tachons de tirer les 
juſtes conſequences des tous les c:ilculs authentignes 
& inconteſtables que je viens detablir. Apres les 
conſequences , nous en viendrons aux reflexions po- 
litiques. b 

Premiere cofequence. Les rentiers Franpais vi- 
vent beaucoup plus que les rentiers Anglais. Le 
calcul prouve que C'eſt dans le rapport de 47 a 35, 

Deuxieme conſequence. Les habitants de Paris 
vl vent beaucoup plus gue les habitants de Londres. 
Le calcul prouve que C'eſt dans le rapport de 30 a 
20 trois quarts. 

Troiſieme coſequence. Les habitants des camps. 
gnes , dans les provinces de France, vivent ' eau- 
coup moins que les habitants des campagnes dans 
les provinces d Angleterre. Le calcul prouve que 
c'eſt dans le rapport de 24 à 50, ou au moins de 24 
A 46 un quart. 

Fat expote les faits, etabli les calculs , tire les con- 
ſequences ; voici à preſent les reflexions , ou, pour 
mieux dire, les nouvelles conſẽquences qui reſtent? a 
tirer. 

Le climat de la France eſt infiniment plus ſain que 
te climat de VAngleterre ; car le peuple meurt beau- 
coup moins à Paris qu'a Londres; les rentiers Fran- 
cais meurent beaucoup moins que les rentiers An- 
glais; pourquoi donc les payſans Frangais vivent-1is 
beaucoup moins que les payſans Anglais? Le ſejour ex- 
tremement mal-ſain des grandes villes, la putrefaQtion 
de Pair qui en reſulte , la corruption des mœurs, la 
debauche , font mourir à Londres deux fois & demie 
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plus d' habitants de cette grande Cite , que d habitants 
des campagnes; pourquoi donc au contraire les habi- 
tants de Paris vivent-ils beaucoup plus que les habi- 
tants des campagnes dans les generalites de Lyon & 
de Clermont, qui ſont peut-ètre les deux generalites 
les plus ſaines du royaume ? pourquoi la mortalite de 
la claſſe la plus riche en Angleterre eſt-elle beaucoup 
plus forte que la mortalite de la claſſe des payſans , 
tandis qu'en France elle eſt beaucoup plus foible , 
qu elle n en eſt que la moitie ? La ſeule, unique cauſe 
de la mortalite des campagnes, eſt Vextreme miſere 
des payſans ; la ſeule , unique cauſe de la miſere des 
payſans, eſt le SYSTEME ACTUEL DE NOS IM- 
POSITIONS. | 

Tant que les cultivateurs quelles que ſoient leurs 


qualites , proprietaires , fermiers , ſimples laboureurs, 


payeront une partie majeure des impoſitions publi- 


ques, je dis qu'il faut neceſſairement qu'ils ſoient pan- 


vres & miſerables. 

En effet, fi vous ne faites payer que les propric- 
taires , vous y aſſujettiſſez le payſan le plus pauvre 
qui ne poſſede que quelques arpents, que quelques 


verges comme le proprictaire le plus riche. Vous Fy 


aſſujettiſſeʒ de meme quant aux fonds; vous I'y aſſu- 
jettifſez bien davantage quant à la forme, car Gabor 
la plus petite partie aliquote de fon revenu lui eit 
ſouvent indiſpenſablement neceſfaire pour ſubſiſter, 
& en ſecond lieu il eſt plus foible, & par conic- 


quent plus expoſe a Poppreſlion , a la vexation qui 


reſulte nèceſſairement des formes arbitraires, inhe- 


rentes à la conſtitution d'un impòt territorial, formes 
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arbitratres qu'i eſt impoſſible deviter, quelques mo- 
difications qu'on imagine pour la perception de Vimpot. 

Pour que l'impöt territorial wetit pas fur les pay- 
fans influence funeſte qui les rend fi malheureux, 
fi miferables , il faudroit que le fonds du fol n'appartint 
qu'a des proprictaires riches , & il eſt notoire que les 
trois quarts au mois des fruits de la terre appartien- 
nent en pleine propriete aux payſans. Pour que les 
pay ſans ſoient delivres de Pabominable fleau de Vim- 
p6t territorial, il faut donc les en exempter ; or, on 
ne peut pas les en exempter ſans en exempter de meme 
tous les autres proprietaires , meme les plus riches, II 
ne faut done point du tout d'impot territorial. 

Jai dit que le ſ5//{Eme actuel de nos impoſitions eſt 
Funzque cauſe de la miſere affreuſe de nos payſans ; 
en effet exemptez-les de toute eſpece de taxe quel- 
conque , & je defie de trouver une autre cauſe directe, 
qui les empeche de fortir de cette miſere affreuſe , 
dont le calcul geometrique va faire fremir d horreur 
par ſes ſuites funeſtes. 

Suppoſons donc pour un moment que notre Admi- 
niſtration, notre Gouvernement flt parfaitement ſem- 
blable à . de VAngleterre. On peut Etablir comme 
une baſe certaine, que la mortalite de nos pay ſans ſe- 
roit alors à la mortalite des payſans Anglais dans le 
rapport de 35 à 47, qui eſt celui de la mortalite des 
rentiers Anglais aux rentiers Frangais. Par conſequent 
purſqu'en Angleterre la mortalite des payſans eſt tout 
au plus d'un quarante-fixieme un tiers, il s'enfuit qu'z- 
lors la mortalite de nos payſans ſeroit d'un ſoixante- 
deuxieme a-peu-pres. Donc en admettant qu'il y ait 
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en France trois millions d'habitants des cempag nes, 
y compris les bourgs & meme les très- petites villes 
dont les habitants font employes à la culture des ter- 
res, il Senſuit que dans Phypotheſe que nous faiſons, 
il ne mourroit annuellement que la ſoixante-deuxieme 
partie de trois mlllions, c'eſt-à- dire, à- peu- près qua- 
rante-huit mille perſonnes; mais dans Vetat actuel des 
choſes, la mortalite actuelle de nos payſans eſt de un 
ſur vingt- quatre, & par conſequent ſur trois millions 
dhabitants des campagnes, il en meurt annuellement 
cent vingt-cinq mille. Donc la miſere actuelle des 
habitants de nos campagnes fait mourir annuellement 
A -ſept mille perſonnes. 

Eh! qu'on peſe bien les baſes de ce calcul. Ceci 
neſt point une hypotheſe, Ceſt une verite geome- 
trique , demontree avec le meme degre devidence , 
que toutes celles des ſciences exactes dont il eſt im- 
poſſible de douter. 

II y a plus : des trois Generalites qui ont ſervi de 
baſe aux calculs de M. Moheau, il y en a deux, 
celles de Lyon & de Clermont, que la ſalubrité 45 
Pair rend les plus ſaines du royaume; & A Vegard 
de celle de Caen, Ceſt une des plus riches, & oi 
par conſequent les moyens de ſubſiſtance ſont les 
plus aſſurès; dans les Generalites moins ſaines ou 
plus pauvres, dans celles ſur-tout où la nature des 
recoltes les rend plus incertaines , telles que les 
pays des vignobles, on elit trouve une mortalite 
encore plus conſiderable. 

Avant de quitter le calcul, faiſons ici un rappro- 
chement terrible , effrayant, & par-la meme d'une 
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extreme importance. La morta.ite moyenne des noirs 
de nos Colonies eſt d'un ſur douze ou treize , Con 
il ſuit que la mortalite des payſans Frangais , eſt une 
juſte - moyenne porportionnelle entre celle des pay- 


fans Anglais & des Negres. A combien de refic- 


xions ce rapprochemeut terrible ne doit-il pas don- 
ner lieu! Il eſt temps de $'clever contre une nature 
d'impoſitions, qui rend neceſſairement injuſtes & 
meurtriers les adminiſtrateurs des provinces les plus 
vertueux & les plus ſenſibles, & qui ne les montre 
au peuple, Sils ſont, je ne dis pas mechants, mais 
ſeulement negligens , pareſſeux, que comme le fleau 
le plus redoutable que le ciel puiſſe lui envoyer dans 
ſa colere. Ceci n'eſt point une vaine declamation , 
Ceſt une triſte, une affreuſe verite , fondee ſur des 
calculs certains , inconteſtables. La geometrie ne 
prouveroit pas que notre abominable ſyſteme fiſcal 
fait MOURIR , ASSASINE ANNUELLEMENT , 
au moins ſoixante-dix-fept mille citoyens , qu'il ſuffi- 


roit de parcourir les provinces pour n'en plus dou- 
ter. Penetrez dans Finterieur de ces miſcrables chau- 
mieres conſtruites de paille & de boue , & dont le 


ſeul aſpect fait fremir une ame ſenſible ; voyez comme 
le payſan eſt loge, eſt vetu , eſt nourri; vous ne 


trouverez qu'un mechant grabat , des haillons degou- 


tants , & peut-Ctre pas de pain: demandez-Jui com- 
bien il a eu d enfants, & combien il lui en reſte; 
conſidèrez ſa conſtitution: foible, decharne , le teint 
pale & livide, tout annonce qu'il ne peut manquer 


de ſuccomber bientot à ſa miſere. 


Cette miſere effi grande ( & ceci eſt encore une de 
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ces obſervations importantes qui echappent aux adminiſ- 


trateurs publics, parce qu'elles ſont tropcommunes , & 


auxquelles ils ne font pas plus coupables d' etre inſenſi- 
bles , que ne Teſt un médecin qui voit de ſang- froid des 
larmes couler ſans ceſſe autour de lui) cette miſere, 
dis- je, eſt ſi grande, qu'elle eſt ſouvent Funique cauſe 
de ces maladies epidemiques ft frequentes, & dont les 
ravages alarment avec tant de raiſon le Gouverne- 
ment. En 1779, il y eut dans les generalites d' Or- 
leans & de Paris, aux environs de Montargis , une 
maladie Epidemique qui s'etendit avec tant de rapi- 
dite dans quinze paroiſſes, & parut devoir faire 
craindre des ſuites fi funeſtes, que le Gouvernement 
nomma un medecin pour venir efficacement à leurs 
ſecours. Ce medecin , homme auſſi recommandable 
par ſes vertus, que par ſes talents & ſes connoiſ- 
ſances, a donne un Memoire ſur cette maladie epi- 
demique: on wen devinera pas le nom, & en effet, 
deyroit-elle ètre connue dans un Etat police , ſous 
une adminiſtration douce & bienfaiſante? Cette ma- 


ladie Epidemique Etoit linanition. Le medecin èclairè 


ſupprima tous les medicaments; le bouillan , le riz, 
le pain, voila les ſeuls remedes qu'il employa. 

| O Kot, ſenſible & bon, qui defirez ſi ardemment 
le bonheur de votre peuple ! O miniftres eclaires , 
qui cherchez les moyens de Vaſſurer , apprenez, car 


fans doute vous ne le \gaviez pas, apprenez que [:na- 


nition eſt une maladie du peuple Frangals , que 
Ceſt une maladie epidemi que. Apprenez que cette 
maladie n'a qu'une ſeule cauſe, la miſere des pay ſans; 
que la mi ſere des pay ſans n'a qu'une ſeule cauſe, les 
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impòts, & que par conſequent le ſeul remede de 11 
maladie eſt la ſuppreſſion des impots ſur les payſans, 
Jai demontre que Pimpot ſur les conſommations 
Etoit le plus juſte , le plus doux, & en meme. 
temps le plus productif, & qu'il devoit etre ſubſti. 
tus à Pimpòôt territorial, comprenant ſous cette de. 
nomination la taille & la capitation payee par les 
cultivateurs. Si ce nouveau ſyſtème finit enfin par 
etre adopte , alors les cultivateurs n auront plus rien 
a payer ; alors plus de contraintes, de ſaiſies, de 
vexations; leurs proprietes ſeront aſſurèes; ils pour- 
ront donner un libre effor à leur induſtrie ; les payſans 
Francais deviendront plus heureux encore que les pay- 
| ſans Anglais, parce qu'ils ſeront entièrement exempts 
des impots , unique ſource de leur miſere, tandis que 
les payſans Anglais en patent de tres-confiderables : 
la liberte ramenera parmi eux Vaiſance ; le premier 
effet de leur aiſance ſera une augmentation annuelle 
de population de ſoixante - dix - ſept mille ames au 
moins, puiſque la miſere, qui en TUE actuellement 
ce nombre, diſparoitra: on ne doit pas craindre 


que cette aiſance finiſſe par ſe convertir en une 


richeſſe ſuperflue qui corrompe leurs mceurs , les de- 
goute de Pagriculture & la leur faſſe abandonner ou 


negliger ; faſſe le ciel que nous puiſſions bientot 


redouter un ſemblable malheur ! Mais d' ailleurs, pour 
 Eviter cet inconvenient futur, entretenez alors le luxe 

dans les villes, & ſoyez surs que fi quelques culti- 
vateurs, devenant un jour trop riches, peuvent ſe 
corrompre , ils iront habiter les villes, ſejour des 
plaiſirs & de la corruption, & debarraſſeront les 


campagne 
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campagnes d'un exemple qui ne pourra jamais de- 
venir contagieux, ni detourner les autres cultiva- 
teurs de la douceur de la vie patriarchale, qui a 


tant d attraits pour tous les hommes qui y ſont accou- 
tumes des l'enfance. 


Je n'ai point encore detaille les inconvenients de 
Pimpot ſur les conſommations, car ( Jen ſuis deja 
convenu de bonne- foi) il en a quelques- uns. Je 
pourrois , Je penſe, men diſpenſer à preſent. Quel- 
ques viſites ſeulement incommodes à des barrieres , 
les legeres genes „les legeres contraintes qui en ré- 
ſultent pour un tres-petit nombre de citoyens opu- 


dans les jouiſſances que leurs richeſſes leur procu- 
| rent, peuvent-elles entrer en balance avec la felicite 


| pure & fans nuages , qu'il s'agit de procurer à trois 
| millions dindividus la nguiſſant actuellement dans la 


ny en a pas la vingtieme partie de condamnee aux 
pable que parce que notre ſyſteme actuel des im- 
poſitions ne leur laiſſoit pas d'autres moyens de ſubſiſ- 


tance , peuvent-ils entrer en balance avec ſoixante- 


ans à la mort, apres avoir rendu leur courte & lan- 
guiſſante vie, une agonie perpetuelle ? Je ſuis sür 


rempli. Finiſſons cependant par quelques obſervations 


ſur les confommations. 


* 


lents, & qui trouvent de fi grands dèdommagements 


plus horrible miſere? Deux ou trois cents contre- 
| bandiers tout au plus arretes annuellement , dont ii 


galeres, & dont le plus grand nombre weſt cou- 
dx-ſept mille citoyens que la miſere devoue tous les 


avoir touché les ames ſenſibles, mon objet eſt 


ſur celles de nos impoſitions weve qui portent 


"A. 
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Les aides & les gabelles ſont de tous les impd's 
fur les conſommations ceux contre leſquels les ecri- 
vains ſe ſont le plus dechaines, Ils ont eu bien rai. 
ſon , & il eſt eſſentiel d'obſerver ici que, pour Etre 
d'accord avec eux ſur ce point, je ne m' carte en 
rien des principes in variables que j'ai poſes dans tout 
le cours de cet Ouvrage. 

En effet, Vignorance , Phabitude , la force des 
prejuges , le defaut de principes a tout confondy 
dans notre Adminiſtration aQuelle , & il en a reſulte 
que les aides, par exem le, qui ne devroient etre 
qu un impot ſur les conſommations , ſont devenues en 
meme-temps un impdt ſur les perſonnes , ſur le ter. 
ritoire & ſur le colnmerce. Impòt ſur les perſonnes , 
en raiſon de la forme de perception des droits de 
details dans tous les lieux ou ils ſont dus; zmpor ſur 
le territoire, en raiſon des droits dus par le proprie- 
taire lorſqu'il vend fon vin, ſgavoir , dans les pro- 
vinces qui y ſont ſujettes, au droit de gros, A celw 
d'augmentation, de jauge & courtage , & de cour- 
tiers- jaugeurs; & dans les provinces rèdimées, non 
ſujettes au droit de gros „au droit de courtiers- 
jaugeurs ſeulement ; impôt ſur le commerce en rai- 


ſon de tous les memes droits, a Vexception du droit 


de jauge & du droit de jaugeurs dus par les acque- 
reurs ſucceſſifs du vin à toutes les reventes ſubſe- 
quentes quel qu'en ſoit le nombre, comme auſſi en 
raiſon des droits de n eben dans tous les lieux 
où il ſe pergoit; enfin ?mpor ſur les conſomma- 


tions par les droits d'entree dus aux portes des villes 


on le yin ſe conſomme. 
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: peut etre le plus vicieux de tous les impòts territo- 
4 riaux , parce que C'eſt celui dont la perception eſt 
| la plus arbitraire & la plus vexatoire. Comme  mpoE 
b 4 le commerce, Ceſt peut - ètre celui qui l 
met le plus d'entraves , parce qu'ils ont été, 

on ne peut pas plus mal regles , & qu'il adhering 
| es routes les plus directes & les plus econo- 
miques. Comme zmpor fur les perſonnes , il a éte 
| trouve fi odieux qu'on n'a jamais ofe Petablir à Paris, 
E qu'on Va porte en totalite ſur les droits dentree 
qui le rendent inpòt ſur les conſommations. Ce que 
la crainte & la prudence ont fait faire à Paris, il 


as... CW... CW 


| foule de droits dont la perception & la denomination 


droits dentret; alors les aides ne ſeront plus qu'un 


o- impdt ſur les conſommations, dont la repartition de- 


u wiendra parfaitement gale, & qui ne on plus 
is | arbitraire dans ſa perception. 
on Quant aux gabelles , mes obſervations ne ſeront 


rs- Wl pas longues. Conformement a. mes principes, Ceſt 


al- le plus vicieux de tous les impöte „ parce que non- 
-oit | ſculement il eſt deveny zmpor ſur les perſonnes . 
e- mais encore il ne frappe , & de la maniere la plus 
onereuſe, que ſur les plus pauvres & les plus miſe- 
tables. II faut le ſupprimer z "ou * tout ce bak j a 4 
a „ re $ 


en 
eur 
na- 


les Nvais tacher d'en faire Papplication, en prop oſant les 


Comme impor ſur le territoire, les aides font 


| aut le faire dans tout le royaume , ſupprimer cette 


| ſont Egalement barbares , & les convertir tous en 


Apres avoir expoſes: les principes + alum" 3 


moyens que je crois propres *A : tetablr les finances. 
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Avant d'entrer dans aucun détail, je dois com: le: 
mencer par prevenir que pluſieurs des moyens que C 
je vais propoſer, ſont entièrement conformes aux vi 
vues actuelles de Sa Majeſte, tels qu'un ordre in- et 
variable dans la comptabilite , une egale repartition 1 Pe 
des vingtiemes , les adminiſtrations provinciales , . 
Timpòt du timbre, la ſuppreſſion des gabelles , &c. Mas 4 
les moyens actuellement adoptes ſont inſuffiſants, & N le 
Sa Majeſte en eſt elle - mème convenue dans le Ao Lp 
: paternel quelle a prononce à la derniere aſſemblèe g- N e 
nerale de Notables; & ces memes moyens avec les mo. © 
difications que je crois néceſſaires, & les nouvean 
moyens que je vais propoſer, non- ſeulement devien- 
dront ſuffiſants, mais ils produiront un excedent 

de recette auquel on eſt loin ſans doute de s' atter- ö 


dre, en aſſurant en mème- temps la felicite publique 
ſur une baſe inébranlable. Puiſſe le fruit dune etude Mt © 
de douze annees, d'une lecture immenſe , dune pro- || 
fonde meditation ſur la conſtitution de PAngleterre , WM © 
& d'une experience deja conſiderable , etre utile 
mon Roi & à ma Patrie ! Le bien que je ſerai aſſe: i | 
heureux d operer, ſera toujours la plus douce recon 
penſe de. mes travaux. 


PREMIERE OPERATION 


Recouvrements d faire pour le Roi, & economies 
annuelles r:ſultant de ſimples ad; dans 
la forme actuelle de la comptabilite. 

AN appelle comprabzlite la forme ſuivant laquelle 

les percepteurs des revenus, & les payeurs des dé. 

penſes doivent compter , les uns de leurs recettes, 


—— -<-- ww 
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les autres de leurs depenſes. Il ſembleroit au premier 


: | coup-d'ceil, & @Capres la definition fi ſimple que je 
] viens den faire, que la comptabilite ne devroit pas 
; etre regardee Sande une ſcience bien difficile: ce- 
pendant tous les adminiſtrateurs de tous les pays de 
Europe Font rendue compliquee , épineuſe, au point 
qu il leur eſt devenu preſqu'impoſlible d'en ſaiſir tous 
| les rapports, & quiils ſe ſont mis dans une inde- 
pendance preſquabſolue de tous leurs comptables, Il 
en réſulte un deſordre inconcevable dans les finances 
de tous les grands Etats de Europe, & plus parti- 
| culicrement de la France que de tous les autres. Exa- 
minons-en la raiſon. 


La perception des impdts ſe modifie de tant de fa- 
cons differentes, & la circulation de leur emploi 


| ſe fait dans une fi grande multitude de canaux q 
qu'on a ſenti combien il etoit facile de ſouſtraire 


les revenus , & de faire double emploi dans les 
| depenſes , & par conſequent combien il etoit ne- 
| ceſſaire d'etre invariable ſur la forme, & rigoureux 


ſur Pexamen. La forme qui a paru d'abord la plus 
ſimple, a été de faire compter par annee de la re- 


cette & de la depenſe ; juſques-la Von a eu raiſon; 


mais la ſeverite de examen a bientot introduit un 
abus extremement prèjudiciable: les comptes ſont en 
fi grand nombre; chacun deux eſt compole de tant 
de parties , que Vexamen ſcrupuleux de tous les 
comptes a demande un temps prodigieux , malgre les 


ſoins aſſidus de pluſieurs Cours Souveraines , dont les 


. . \ . ? 
fonctions ſe bornent uni quement à leur examen; & 


comme il falloit toujours que la recette continuat de 
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ſe faire, que les depenſes- continuaſſent d'etre paytes, 
on fut force d'ordonner aux comptables de continuer 
leur ſervice pendant Vexamen des comptes des anne 
anterieures. L'interet des comptables s eſt trouve de- 
lors de rendre des comptes aſſez ſubdiviſes dans les 
details, aſſez embrouilles dans les formes , pour que 
la durée de leur examen ſe prolongeit le plus poſ- 
| ſible, afin d'avoir plus de temps par devers eux, 
& Caccumuler entre leurs mains, pour les faire va- 
loir à leur profit, un plus grand nombre de deft cits 
annuels. Il a reſute dela que les comptes ont fini pat 
Etre arrieres de dix ans & meme de vingt ans, & 
que tous les comptables doivent etre aujourd'hui re- 
tentionnaires d'une ſomme totale, Egale au montant 
de deux ou trois annees de revenus de la percep- 
tion deſquels ils ſont charges. 

On a un grand exemple de ce qu'on avance ici 
dans Vadminiftration actuelle des affaires de M. le 
Duc d' Orléans. On ſgait que cette adminiſtration a 

trouve entre les mains de tous les comptables , plus 
de deux annees de revenu ; Vadminiftration de feu 
M. le Duc &'Qrleans avoit cependant la reputation 
d©tre bien montee , & a coup süùr, elle Petolt mieux 
que celle du Roi. 

Mais il ne ſuffit pas de montrer les inconvc- 
nients de la forme actuelle de la comptabilite , il faut 
indiquer la forme qu'il conviendroit d adopter, pour 
operer le recouvrement des deniers du Roi qui font 
actuellement entre les mains des comptables, eclairer 
fans ceſſe a Pavenir l'adminiſtrateur ſur le veritable 
etat des caiſſes de tous les comptables , & les forcer 
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de verſer les revenus à fur & meſure qu ils en font 
le recouvrement. C'eſt Pobjet de la premiere ope- 
ration que Jai à propoſer. 

Si Von prend Petat general des revenus du Rot 


| dans n de M. Necker, Tom. I, pag. 35, 


& qu'on en retranche les Macke 2,0; 18.23; 
24 & 255 ſur les recouvrements deſcuels il ny a 
rien a faire, ſoit parce quils n'exiſtent plus aujour- 
hui , ou qu'ils ſont affermes , ou qu'ils ne ſont pas 
dans la main du Roi, on trouvera qu'il reſte un 
revenu annuel de 363,700,000 liv. dont deux annees 
au moins doivent ètre entre les mains des compta- 
bles ; ainſi on peut aſſurer qu'il y a plus de 700 
millions entre les mains des comptables qui appar- 


tiennent au Roi, quiil eſt par conſequent important 


de faire rentrer avec le moins de riſques & le plutòt 
poſſible. 

la recette de tous ces revenus eft fubdiviſee entre 
une infinite de comptables , tant ſuperieurs que ſu- 
balternes ,. dont il eſt important de commencer par 
avoir un état general tres-exat. On ne manquera 
pas fans doute de dire qu'il exiſte depuis M. Necker 
un grand ordre dans les comptabilites ; qu'on ſgait | 
à tres-peu de choſe pres la ſituation veritable de tous 
les comptables, & quiils n'ont entre leurs mains 
que les avances neceffaires a leur ſervice. Je repete 


que cela weſt pas vrai, je dis plus, qu'il eſt ĩmpaſſi ble 


que cela ſoit vrai, qu'il faut nèceſſairement qu'il y 


ait au moins 6 à 700 millions entre les mains des 


comptables : Pai deja cite pour exemple l'adminiſtration 
de feu M. le Duc d' Orleans; on ne dira pas ſans doute 
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qu'il exiſte dans Padminiſtration du Roi un plus grand 


nombre que celui qui exiſtoit dans Padminiſtration de 


feuM. le Duc d'Orleans. Etant infiniment plus etendie g 
& plus compliquee , Etans plus ſtrictement ſoumiſe 4 
aux formes actuelles fi vicieuſes des Chambres de; . 
Comptes, les comptables ayant infiniment plus de | 
SL | | | "A re 
faveur & de credit ; encore une fois, la ſomme de 12 
leurs debets doit ètre plus conſiderable , proportion 
el 
gardee , que la ſomme des debets des comptables de 
feu M. le Duc d Orléans. Si elle etoit la meme , 
v 
C'eſt- a- dire, de plus de deux années des recouvre- 9 
ments des revenus , elle s'eleveroit à 800 millions, WM ; 
Il y a donc lieu de croire qu'elle $'eleve à plus de a 
800 millions; ne PFeſtimons neanmoins qu'à 600 


millions, ne Peſtimons meme qu'a 400 millions, en 
ſuppoſant que Pimpoſſibilitè de payer leurs debets faſſe 
faire banqueroute au tiers des comptables ( car mal- 
heureuſement il faut compter aujourd'hui ſur les ban- 
queroutes des comptables;) en faiſant le recouvre- 
ment de ces quatre cents millions par tiers en trois 

ns, il en reſulteroit une ſomme 130 millions par 
an, qui ſeroit ſuffiſante pour porter pendant ces trois 
annees la recette au · deſſus de la depenſe ; & a ex- 
piration de trois annees, je reponds que les opera- 
tions que je vais propoſer continueroient de mainte- 
nir à jamais cette heureuſe balance. Voici donc la 
marche qu'il conviendroit de ſuivre à cet &gard, On 
ſe procureroit Fabord Fetat general de tous les per- 
cepteurs des impoſitions, tant ceux reſidents à Paris, 
dont les recettes ſont tres-conſiderables , tels que les 
Receveurs-generaux des finances, les Regilſeurs- ge- 
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neraux , & c. que ceux refidents en province, tels 


que les Receveurs des Tailles, les Directe urs des 


Domaines, & c. Il ne faudroit pas plus de deux mois 
pour ſe procurer cet etat general très- exact. 
On s'occuperoit en meme - temps de la redaQion 


d'un Arret du Conſeil , dont Vobjet general ſeroit de 


reformer entierement les formes aQuelles de la comp- 
tabilite , pour en inſtituer de nouvelles : donnons- 
en I teneur abregee. 

?, Tous les comptables de Sa Majeſté ſeront di- 
iſe en deux claſſes, les Receveurs charges du re- 


| couvrement de ſes revenus , & les Treſorters charges 


des paiements à faire pour le compte de Sa Majeſte 
avec ſes deniers verſes entre leurs mains. L'erat des 


Beceveurs & celui des Treſoriers ſera annexed PArrèt. 


20· Il ſera defendu à tous les comptables de Sa 
Majeſte de Sintereſſer dans aucune affaire ni entre- 
priſe quelconque, en n'y employant meme que leurs 
propres fonds, Sa Majeſte ne voulant pas qu'tls 
puiſſent tre ſeulement ſoupgonnes d'y employer ſes 
deniers; & en conſequence , tous les Treforiers qu i 
peuvent ètre actuellement intereſſes dans les affaires, 
ſe defintereſſeront ou quitteront leurs charges ou 
offices. 

Zoe La forme Quelle dans laquelle tous les comp- 
tables comptent actuellement aux Chambres des Comp- 
tes de Sa Majeſté, ſera & demeurera ſupprimèe; 
les comptes anciens & pieces juſtificatives à Tappui 
qu'ils peuvent avoir actuellement dans les Chambres 
des Comptes, leur ſeront rendus, pour leur ſervir a 
former de nouveaux comptes dans la forme Qu va tre 
prelcrite. 
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4. Tous les comptables \ fans aucun egard au 
i comptes anciens quiils peuvent avoir deja rendus , 
q arreteront leur comptabilitè au 31 Decembre inclus 
1786. Ils formeront deux Etats generaux qui parti. 
ront du premier jour de leur geſtion, quelqu ancienne 
qu'elle ſoit, juſqu audit jour inclus 31 Decembre 
1786. Le premier état general contiendra , par ordre 
de dates, tous les recouvrements ſucceſſifs faits par 
eux pendant tout le temps de leurs geſtions , & le 
ſecond Etat general tous les verſements ou dépenſes 
pour le compte de Sa Majeſte. Les compradles fe- 
q | ront enſuite la balance des totaux , des receties N 
i des depenſes. 
N 50. Ils feront la meme operation depuis le premier 
Janvier 1787, juſquau jour de la ſignification a 
preſent Arret. 

60. Ils reuniront les deux balances en une ſeule 
balance definitive, de maniere à conſtater ce qu 
peuvent devoir à Sa Majeſte pour Vexcedent des re- 

cCouvrements ſur les verſements & depenfes , audit 
jour de la ſignification du preſent Arrèt. 
70. Les Etats ci-deſſus mentionnes ne feront que 
ſommaires; & comme les comptables doivent avoir 
des regiſtres- journaux de leurs recettes & de leurs 
depenſes , qu'il n'eſt queſtion que de depowller pour 
former ces Etats ſommaires, Sa Majeſte ne leur donne 
qu'un mois, à compter de la fignification du preſent 
Arrèt, pour-arreter leurs balances definitives , quis 
adrefſeront ſur le champ au Contrdleur-General des 
finances. 
80. Tous les comptables ſeront obliges de verſer 
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| de mois en mois au trefor royal par trente-ſixieme 


partie, le montant total du debet envers Sa Majeſté, 
reſultant de la balance definitive, qu'ils auront adrefſee 
au Controleur-General , ſans en attendre meme la 
verification, en ſorte que leſdits debets ſoient tous 
acquittes dans Vintervalle de trois annees revolues. 
9. Chaque Chambre des Comptes choiſira douze 
de ſes Membres qu'elle enverra à Paris, pour, tous 
les deputes de toutes les Chambres des Comptes, re- 
cevoir les ordres du Controleur-General , à beffet de 
verifier toutes les balances definitives des comprables ; 
daprès quoi, ils retourneront a leur Chambre re- 
pre ndre leurs fonctions ordinaires. 
109, Quoiqu'tl ne ſoit du aucun inter&t aux comp- 
tables, pour le paiement par trente-ſixieme en la 
maniere qui vient d'etre preſcrite de leurs debets en- 
vers Sa Majeſte, puiſque ce ſont ſes propres deniers 
quelle receyra , neanmoins Sa Majeſte veut bien, 
par grace ſpéciale, accorder pendant quatre ans ſey- 
lement Vinteret au denier vingt de tous leurs paie- 
ments, à compter des Epoques ſucceſſives deſdits paie- 
ments, mais ſous deux conditions: la premiere que 
les balances definitives qu'ils auront preſentees , ſeront 
trouvees exactes par les Officiers des Chambres des 
Comptes charges de les verifier ; la ſeconde qu'ils 
feront exactement de mois en mois les verſements 
par trente-ſixieme partie, ainſi qu'il eſt ordonne per 
le preſent Arret. | 
119, Quant aux comptables dont Jo balances de- 
finitives ne ſeront pas trouvees exactes, ou qui man- 
queront de faire un ſeul des verſements ordonnés, 
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& meſure, jour par jour, toutes leurs recettes & 
toutes leurs depenſes , ſous peine d'etre deſtitues en 


_ Tres-journaux. Ils formeront un compte detaille dans 
la forme qui ſera preſcrite , diviſè en autant de cha- 
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comme ils ne pcurront ètre qu'infideles ou negligents ; 
non-ſeulement il ne leur ſera accorde aucun interet 
de leurs verſements , mais ils ſeront pourſuivis ex- 
traordinairement comme detenteurs de deniers royaux , 
prives de leurs emplois & offices, & declares inca- 
pables d'en poſſeder jamais aucun. 

129, A Pavenir tous les comptables ſeront tenus de 
tenir deux regi/tres-journaux , Fun de recette , Vautre 
de depenſe, cotes & paraphes par le Commiſſaire 
depart de la province, ſur lequel ils inſcriront à fur 


cas Tun ſeul jour de retard inſcription. Les pre- 
miers regi ſtres- journauæ partiront du jour de la figni- 
fication du preſent Arrèt. A la fin de la preéſente 
2nnee 1787, les comptables arreteront leurs regiß 


pitres qu' ils croiront neceſſaires pour mettre de la 
clartè dans leur comptabilitè, & ils adreſſeront 4 
leurs Chambres des Comptes reſpectives leurs regiſtres- 


journaux, le compte detaille , & toutes les pieces 


juſtificatives à Vappui , dans le courant de Fevrier de 
l'année prochaine au plus tard. Ils ſuivront la meme 
marche toutes les années ſuivantes, de maniere + 


ouvrir toujours de nouveaux regiſtres- journaux au 


premier Janvier de chaque année. 

JE ne ferai aucun commentaire ſur cette premiere 
operation ; elle porte avec elle evidence de ſon uti- 
lite, J'oſe repondre qu'il eſt impoſſible qu'elle ne 
reme die pas tout de ſuite au deſordre affreux qu 
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regne actuellement dans les finances, & qu'elle 
naſſure pas la ſuperiorite de la recette ſur la de- 
penſe, pendant beaucoup plus de temps qu'il nen 
faut pour Vaſſurer par des moyens suùrs & invaria- 


bles, que je vais ſucceſſivement propoſer. 


je nai inſiſte juſqu'a preſent ſur les avantages 
du nouvel ordre à etablir dans la comptabilite, que 
relativement aux recouvrements à faite pour le compte 
du Roi, des deniers qui lui appartiennent , & qui 
ſont mal-a-propos entre les mains de ſes comptables. 
Mais le Roi doit en retirer encore un autre avan- 
tage tout auſh precieux , celui de mieux balancer ſes 
recettes & ſes depenſes annuelles. Aucun Controleur- 
General juſqu'a preſent n'a eu didees nettes ſur la 
comptabilite 3 aucun n'a ſenti combien il etoit im- 
portant de mettre au grand jour tous les details de 
ſa propre adminiſtration , afin d'eclairer celle de la 
toule immenſe d'ordonnateurs qui dependent de lui, 
& de pouvoir les y contraindre apres avoir com- 
mence par donner exemple; les Chambres des Comptes 
allouent tous les ans pour 150 ou 200 millions de 
depenſes ſur des Ordonnances au comptant , ou faute 
de verifications exactes il y a peut-Ctre 30 ou 40 
millions d erreur, peut - ètre davantage. D'un autre 
cote , combien n exiſte-t- il pas d' abus dans la per- 
ception des Vingtiemes, de la Taille, de la Capitation 
& unpdts acceſſoires? Toutes ces erreurs dans les 
depenſes , tous ces abus dans la perception, provien- 
nent uniquement du deſordre qui regne dans la comp- 
tabilitè. L'ordre que je propoſe d'y mettre n toit pas 
cependant difficile à imaginer , c'eſt celui qui regne 
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dans toutes les maiſons de commerce N dans toute; 


Fai fait pour M. le Duc d' Orléans, couvriroit une 


par les ſeules reſſources qu'une eee bien en. 


110 ADMINISTRATION DES FINANCES. 


les maiſons de banque; fi les commis, les correſ. 
pondants de quelques-unes comptoient avec elles, 
comme les comptables du Roi comptoient avec le 
Roi , elles trouveroient bientdt dans leur commerce 
le meme deficit qui exiſte. dans les finances de 
Etat, & dont la moitie a peut-&tre pour unique 
cauſe te deſordre Epouvantable de la comptabilite, 
Place à la tte dune Adminiſtration importante, Jai 
deja été dans le cas de juger de la verite de tout ce 
que Javance ici, & je ne crains pas dafhrmer qu'un 
Miniſtre des finances qui feroit pour le Roi ce que 


grande partie du deficit, een ce deficit entier, 


tendue lui fournitoit. IS N08 ee 
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Ov a ſupprime les plans d operation qui ſuivoient 
ce qu on vient de lire. Les circonſtances ont change 
depuis Ia compoſition de cet Ouvrage. Les expo- 
ſer aujourd ui ſeroit peut-etre dangereux , parte 
quils ne peuvent E&re mis que dans un certain 
ordre de choſes , & que hors de cet ordre ils ſe- 
roient funeſtes pour le Peuple dont ils ont cependant 
le ſoulagement pour objet. 

Du nombre de ces projets dangereux aujour- 
dhut , ſeroit celui des Billets Provinciaux que 
propoſoit M. le Marquis Ducreſt. En les mettans 
ſous la garantie de la Nation & non du Gouver- 
nement, des Aſſemblees provinciales & non ds 
Adminiſtration ; Ccetort fairs de ces Billets Is 
ſalut de VEtat, Cetoit une idee utile & belle. Mais 
fi Lon change la baſe de la confiance de cette 
operation , on en fait un couteau pour immoler le 
Peuple. 

Aux raiſons precedentes qui nous engagent Q 
ſupprimer ces plans Sen joint une autre, Ceft que 

nous avons entendu dire que leur Auteur en les 
preſentant au Gouvernement ren avout decouvere 
quune partie, & Seto reſerve d lui ſeul le deve= 
loppement de leur execution & des details, deve- 
loppement ſans lequel une theorie d'impors ſe reduis 
preſqu'a rien, & devient meme dangereufe dans les 
mans gut ne Vont pas tiſſue. 
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